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(Début de l'audience : 9 heures)

M. LE PRÉSIDENT :
Bonjour à tous. 

Monsieur le Greffier, veuillez annoncer l'affaire inscrite pour ce jour. 

M. HOMETOWU :
Oui, Monsieur le Président. 

La Chambre de première instance III du Tribunal pénal international pour le Rwanda, composée des Juges Dennis Byron, Président, Francis Émile Short et Gberdao Gustave Kam, siège ce jour, mardi 28 février 2006, en audience publique pour la poursuite du procès dans l'affaire Le Procureur c. Édouard Karemera et consorts, affaire n° ICTR‑98‑44‑T.

Merci, Monsieur le Président. 

M. LE PRÉSIDENT :
La composition des parties, s'il vous plaît ? 

M. WEBSTER :
Bonjour, Monsieur le Président. Le Banc du Procureur est représenté par moi‑même, Don Webster, Iain Morley, Takeh Sendze, Monsieur Massaba et merci et bonjour, au reste des parties. 

Me SOW :

Bonjour, Monsieur le Président, bonjour, Messieurs les Juges, bonjour, tout le monde. Maître Mussa Félix Sow, assisté de Léopold Nsengiyumva. 

Je vous remercie. 

Me HOUNKPATIN :
Bonjour, Monsieur le Président, bonjour, Messieurs les Juges, bonjour à tous. Je suis Chantal Hounkpatin, Conseil de Mathieu Ngirumpatse, assistée de Maître Anta Guissé. 

Me ROBINSON :
Bonjour, Monsieur le Président, bonjour, Messieurs les Juges, Peter Robinson et Monsieur Ngimbi pour le Coconseil (sic) de Monsieur Nzirorera. 

M. LE PRÉSIDENT :
Est‑ce que le témoin peut enlever ses écouteurs ?
(Le témoin s'exécute)

À ce stade, nous voudrions tout simplement dire notre décision sur la requête en dénonciation des... d'abus des procédures et demandant également que la partie concernée de la déposition du témoin soit exclue. 

Monsieur Nzirorera, appuyé par ses co‑accusés a demandé que nous déclarions qu'il y a eu vice de procédure fondé sur l'allégation que le Procureur a fait admettre en preuve des éléments dont il connaît qu'ils sont faux. Comme préparation subsidiaire, il a demandé que la déposition du témoin ou les portions dudit témoignage soient exclues. 

La Chambre est vigilante pour veiller à l'intégrité de la procédure en le présent procès. Toutefois, le fondement factuel du grief est si éloigné que ce n'est pas nécessaire d'en dire plus que de dire que la requête est rejetée pour manque de fondement suffisant. 

Je voudrais toutefois ajouter que lors d'échanges d'arguments, le Conseil de Monsieur Nzirorera a soulevé la question d'abus de procédure et s'est passé... basé également sur le retard accusé par le Procureur comme étant la base de son invocation de la doctrine. 

Je voudrais dire que la procédure peut connaître un abus de la part de la Défense s'il y a des tactiques manifestes dilatoires qui sont déployées et je me réfère en particulier au fait de formuler des requêtes plus ou moins légères et fréquemment et le fait également de revenir fréquemment sur des questions déjà tranchées, tout ceci tombant dans la catégorie de ce que nous considérons comme abus de procédure. 

À ce stade, voilà si je peux utiliser une phrase latine, voilà pour ce que nous avons à dire pour l'instant. 

Monsieur Morley. 

M. MORLEY :
Comme toujours je suis prêt. Je crois que mon éminent confrère, Maître Robinson, a une question. 

Me ROBINSON :
Oui. Merci, Monsieur le Président. J'ai quelques questions qui prendront quelques minutes. Je vois Monsieur Morley qui est en train d'aborder la dernière phase de son interrogatoire principal et je voudrais soulever certaines questions d'ordre pratique. 

Premièrement, j'ai des pièces à conviction que je voudrais utiliser lors du contre‑interrogatoire ; je les ai là, devant moi. Ce sera assez complet, il y en aura certaines qui seront ajoutées sur la base de ce qui sera dit aujourd'hui. Je voudrais les soumettre à la Section d'administration des Chambres maintenant et demander que personne n'y ait accès — Juges, le personnel surtout, le Procureur — jusqu'à ce que Monsieur Morley ait fini son interrogatoire principal, je pourrais... j'aurais pu le faire mettre à la fin de cet interrogatoire principal, mais je voudrais éviter tout retard en le faisant admettre maintenant en attendant le contre‑interrogatoire. Je ne voudrais pas les communiquer à qui que ce soit jusqu'au moment où on aura à le faire. 

S'il y a une telle autorisation, nous pouvons y procéder. 

M. LE PRÉSIDENT :
La demande est accordée. 

Me ROBINSON :
Le Greffier d'audience peut venir prendre ces pièces à conviction.

Mais aussi, Monsieur le Président, en anticipation de mon contre‑interrogatoire, je voudrais que vous décidiez... tranchiez certaines requêtes pendantes qui traitent directement de ce témoin parce qu'il y aurait quelque préjudice s'il n'y avait pas de décision relative à la requête de demande d'autorisation d'appel, la demande d'inspection de documents ne relevant pas de l'Article 68 et ceci concerne toute la déposition de ce présent témoin. 

Je voudrais également rappeler que le 19 décembre j'ai fait une requête demandant qu'on adopte une procédure tendant à accepter un dépôt unilatéral. Je crois que le Procureur a essayé de faire une déposition... faire un dépôt unilatéral la semaine dernière. Si on avait une décision sur cette requête pendante, cela pourrait régler tout le monde. 

En anticipation, je dirais que le Procureur n'a pas eu à nous communiquer certaines choses. Il y a le document (sic) « AG », il y a un document de 35 pages qui le concernait et qui n'a pas encore été traduit ; c'est le document essentiel qui fait sa relation des événements. 

Nous avons besoin d'avoir une session comme ce que nous avons eu pour la déposition de « UB » pour recevoir une traduction aux parties de ces documents. Je voudrais que des arrangements soient pris avant la déposition du témoin AG.

Je vous remercie. 

M. LE PRÉSIDENT :
Les questions que vous avez soulevées sont notées. Je ne peux pas en dire davantage à ce stade. 

M. MORLEY :
Puis‑je demander, dans la mesure où mon éminent confrère est en train de dire... de remettre à la Section d'administration des Chambres ces différentes pièces à conviction, il faudrait les scanner pour que ce soit disponible électroniquement à toutes les parties, y compris le Greffe même ? Ceci nous aiderait à veiller à ce que toutes les pièces soient disponibles sous forme électronique et ainsi que support papier. 


(Conciliabule entre le Président et le Greffe)

M. LE PRÉSIDENT :
Le Greffe est prêt à apporter son concours. En général, les pièces à conviction sont scannées pour être versées dans le TRIM ; c'est plus tard que c'est disponible électroniquement. Cela pourrait être une question d'ordre logistique que le Greffe arrangerait avec Maître Robinson, mais le Greffe est disponible pour aider à cette fin. 

M. MORLEY :
Nous serions très reconnaissants, Monsieur le Président. Avec votre permission, je vais maintenant m'intéresser au témoin. 


INTERROGATOIRE PRINCIPAL (suite) 

PAR M. MORLEY :
Bonjour, Monsieur le Témoin. 

LE TÉMOIN UB : 
Bonjour. 

M. MORLEY :

Q.
Hier, nous avons parlé d'un entretien téléphonique le 11 avril entre vous et Monsieur Ngirumpatse qui se trouvait à l'Hôtel des Diplomates. Nous sommes allés jusqu'à la date du 11 avril. Est‑ce que vous pouvez vous rappeler quand la prochaine réunion du Conseil de sécurité a eu lieu à Kigali ? 

L'INTERPRÈTE KINYARWANDA‑FRANÇAIS : 

Est‑ce que Monsieur le Procureur peut reprendre sa question pour le compte de la cabine kinyarwanda ? Nous avons eu des problèmes techniques. 

M. MORLEY :

Q.
Est‑ce que vous vous rappelez quand est‑ce que la suivante réunion du Conseil de sécurité a eu lieu à Kigali après la date du 11 avril ? 

LE TÉMOIN UB : 

R.
Un autre Conseil de sécurité de la préfecture de Kigali, d'autres conseils ont été tenus par la suite. 

Q.
Est‑ce que vous pouvez nous aider pour savoir la date à laquelle s'est tenue cette prochaine réunion du Conseil de sécurité ou alors est‑ce que vous ne vous rappelez pas parce que ça fait déjà trop longtemps ? 

R.
Ça fait de cela très longtemps, mais je me souviens qu'en date du 14, une autre réunion a été tenue. En date du 16 avril, une autre réunion s'est tenue également. 

Q.
Le 14 avril, une autre réunion du Conseil de sécurité, est‑ce qu'il y a eu quelque chose de dit sur Kagame qui était une fois juste un jeune enfant ? 

R.
Au cours de la réunion du 14, beaucoup de sujets ont été traités. Il y avait beaucoup de participants à cette réunion, des conseillers de secteurs, ainsi que des responsables des partis politiques. On a parlé non seulement de Kagame mais spécialement des Tutsis. Nous avons dit que les enfants, les femmes et d'autres Tutsis étaient en train d'être tués par les Interahamwe. En fait, ce sont les gens qui faisaient partie de l'aile Power des Interahamwe et des militaires tués lors... 

Lorsque nous faisions des rapports de sécurité, nous faisions état des tueries qui étaient en train de se dérouler dans la ville de Kigali. Nous avons donc dit que puisque les familles étaient tuées, c'est que c'est... ce sont leurs enfants qui étaient en train de combattre aux rangs des Inkotanyi, que les gens comme Kigema (Phon.) et Kagame sont partis du pays lorsqu'ils étaient encore jeunes, que maintenant ils sont en train de combattre pour le compte de leur famille. 

Nous avons relaté tous les événements qui se déroulaient à travers tous les secteurs. Nous parlions donc de ces tueries qui se perpétraient un peu partout dans les secteurs.

Q.
Pourquoi est‑ce que quelqu'un a eu à dire que Kagame avait eu à quitter le Rwanda quand il était encore jeune enfant et il est revenu comme quelqu'un contre le Gouvernement ? Quel était la signification à accorder à cette observation‑là ? 

M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur Morley, veuillez marquer juste un petit délai le temps que le témoin réponde, pour qu'il n'y ait pas chevauchement entre les canaux d'interprétation. 

Je m'excuse de l'interruption. Vous pouvez poursuivre. 

M. MORLEY :
Merci. 

Q.
Monsieur le Témoin revenons à vous. Vous nous avez dit qu'il y avait des discussions des tueries des familles, des femmes et des enfants, vous nous avez dit qu'il y avait eu une observation faite selon laquelle Kagame qui était juste un jeune enfant parti du Rwanda est revenu, était en train de lutter contre le Gouvernement. Quelle était la signification de cette observation‑là ? Quel en était l'objet ? Qu'est‑ce que ça signifiait ? 

R.
Je vous ai dit que, normalement, les Rwandais aiment parler en parabole. Lorsque cette personne a tenu ces propos alors que les gens étaient en train d'être tués, les enfants et les femmes notamment, cela voulait dire que les tueries devaient commencer, que c'étaient les Tutsis qui étaient au front en train de combattre le pouvoir. 

En fait, il y avait beaucoup de cadavres dans la ville de Kigali, les cadavres de vieillards, d'enfants jonchaient les rues de Kigali. Et ces tueries n'ont pas cessé, les tueries ont continué jusqu'à notre exil, les tueries se perpétraient partout à travers le pays dans la ville de Kigali et partout ailleurs. Ceux qui ont pu se cacher se sont cachés, mais les personnes qu'on voyait, on les tuait immédiatement. Ça veut dire que les tueries qui avaient commencé en date du 7 devaient continuer puisque Kagame et Rwugima (Phon.) avaient quitté le pays en tant que petits enfants et voilà qu'ils revenaient pour combattre le pouvoir, qu'il fallait donc continuer à tuer. C'est donc comme cela que j'ai compris ces propos qui ont été tenus et vu la situation qui prévalait un peu partout sur les collines. 

Q.
Pourquoi tuer les enfants ? 

Me ROBINSON :
Excusez‑moi, Monsieur le Président, je m'objecte à cette question qui ressemble à de la spéculation, parce que… si ça porte sur la réunion en question. Comme je suis debout je voudrais demander à Monsieur Morley de demander l'identité de ceux qui ont proféré ces propos qui l'intéresse. 

M. MORLEY :
Je vais également certainement établir leur identité après qu'on m'ait dit la signification de leurs propos. Surtout pourquoi tuer les enfants parce que c'est pertinent avec ma ligne de questionnement. Je vais revenir au témoin. 

M. LE PRÉSIDENT :
Vous devriez identifier s'il y a une différence entre ses idées pour ce qui concerne la tuerie des enfants et ce qui était dit à la réunion. 

M. MORLEY :
Je vais y arriver mais, comme vous le voyez, dans sa réponse aux questions, le témoin... 

M. LE PRÉSIDENT :
Vous n'avez pas besoin de vous étendre sur ces explications, Monsieur Morley. 

M. MORLEY :
Avec la question que j'allais poser, je verrai jusqu'où ça peut nous conduire. 

Q.
La question que je vous pose est celle‑ci : Pourquoi est‑ce que l'on tuait les enfants ? 

R.
Comme je l'ai toujours expliqué, si je m'aventurais à répondre à cette question, cela veut dire que je suis dans l'esprit de ceux qui avaient planifié de le faire, mais je pense qu'ils voulaient exterminer toute l'ethnie tutsie. Pour nous autres, des croyants, nous pensions que lorsque vous exterminez les enfants et les femmes, ça veut dire que vous voulez exterminer toute une race, toute une ethnie. On voulait donc que l'ethnie tutsie soit complètement exterminée car les enfants étaient innocents et ils n'avaient jamais commis de crimes. 

Q.
Pourquoi pas tout simplement laisser que les femmes et les enfants s'en aillent hors du pays ? 

R.
Je ne peux pas répondre à cette question vu le poste que j'occupais. Peut‑être que cette question pourrait être répondue par les hauts leaders du pays. Peut‑être qu'ils auraient pu les laisser partir comme en 59, mais comme ils disaient qu'ils avaient commis une erreur en 59, je crois qu'ils ne pouvaient pas laisser partir une seconde fois. Il faut donc poser cette question aux autorités... aux hautes autorités du pays, ce sont « eux » qui devaient veiller aux intérêts de toute la nation. 

Q.
Pourquoi est‑ce que c'était une erreur d'avoir laissé les femmes et les enfants s'en aller hors du pays en 59 ? 

Me ROBINSON :
Excusez‑moi, Monsieur le Président. Je crois que ce témoin n'est pas en train de faire une déposition d'expert. Il a eu déjà à s'expliquer antérieurement. 

M. LE PRÉSIDENT :
Par ailleurs, il a eu à déposer sur ces mêmes faits antérieurement. 

M. MORLEY :
Tout à fait. Mais je traite maintenant de la réunion du 14 avril où il y a eu des discussions relatives à la tuerie des femmes et des enfants. Il y a eu une observation tendant à dire que Kagame était parti du pays jeune enfant et il revenait combattre le Gouvernement. J'essaye de faire un questionnement sur telle réunion et vous pouvez percevoir que c'est là un travail difficile tendant à amener ce témoin à ne plus s'exprimer en parabole dans le contexte de cette réunion. Je suis en train de chercher ce que vous anticipez déjà un certain type de réponse. C'est à ça que j'œuvre. 

Peut‑être que le témoin doit enlever ses écouteurs. 

M. LE PRÉSIDENT :
Non, ce n'est pas nécessaire, vous devez peut‑être poursuivre. 

M. MORLEY :

Q.
Monsieur le Témoin, dans quelle mesure pouvons‑nous dire qu'il y a une erreur de laisser passer les femmes et les enfants en 59 ? Pourquoi en 1994 a‑t‑on pensé que c'était une erreur ? 

M. LE PRÉSIDENT :
C'est là le problème. Demandez‑vous au témoin de donner son opinion à ce sujet ? 

M. MORLEY :
J'essaie d'amener le témoin de nous dire ce qui a été discuté le 14 avril. 

M. LE PRÉSIDENT :
Vous devriez formuler donc votre question différemment pour extraire cette information. Je comprends ce que vous recherchez mais, pour ce qui est de notre compte rendu d'audience, l'impression que vous donnez, c'est que vous recherchez l'opinion personnelle du témoin et ce n'est pas correct. 

M. MORLEY :
Je comprends. Je vais reformuler. 

Q.
Monsieur le Témoin, pendant la réunion du 14 avril 1994, pourquoi pensait‑on que c'était une erreur d'avoir laissé les femmes et les enfants partir en 59 ? 

Me ROBINSON :
Excusez‑moi, Monsieur le Président, c'est une question innapropriée. Pourquoi pensait‑on ? Qui pensait ? Je pense que ce qui est important, c'est ce qui a été dit à la réunion. Si on a dit à la réunion que c'était une erreur, qui l'a dit et que pensait‑on à la réunion au plan collectif ? Poser une telle question n'est pas approprié. 

M. MORLEY :
C'est une explication du fait qu'on a pensé que c'était une erreur et j'anticipe une explication que la réunion a discuté de la manière dont c'était une erreur d'avoir laissé en 59 les femmes et les enfants partir. 

M. LE PRÉSIDENT :
Pourquoi ne pouvez‑vous pas poser la question plus différemmement au témoin ? 

M. MORLEY :
Je pensais que je l'avais fait. 

M. LE PRÉSIDENT :
Non. Si vous utilisez cette terminologie vis‑à‑vis du témoin, il comprendrait et répondrait. 

M. MORLEY :
Je vais essayer à nouveau. 

Q.
Monsieur le Témoin, pendant la réunion du 14 avril, lorsque les massacres des femmes et des enfants « a » été discuté et qu'on a fait référence à Kagame qui a quitté le pays tout jeune et qui est revenu pour combattre le Gouvernement, pourquoi disait‑on que cela avait été une erreur de laisser les femmes et les enfants partir en 59 ? 

M. LE JUGE SHORT :
Monsieur Morley, cela est déjà comme élément de preuve que pendant la réunion on a dit que c'était une erreur que les femmes et les enfants partent en 59. Le témoin l'a déjà dit. 

M. MORLEY :
Je crois qu'il répond à ces questions dans le contexte de la réunion du 14 avril. Maître Robinson continue de dire que ce n'est pas le cas, mais tel que je comprends les réponses du témoin, c'est qu'il décrit le processus de réflexion sous forme de parabole, ce qui s'est passé à la réunion du 14 avril. 

M. LE JUGE SHORT :
Très bien. Si cette déclaration a été faite pendant la réunion, pouvez‑vous établir qui l'a dit ? Dans quel contexte elle a été dite ? 

M. MORLEY :
Très bien. Je vais poser une question différente dans ce cas. 

Q.
Monsieur le Témoin, qui a dit que Kagame était parti tout jeune et revenu pour combattre le Gouvernement ? 

M. LE JUGE SHORT :
Ce n'est pas ce que je voulais dire. Ma question était ou plutôt ma déclaration était que : Pouvez‑vous demander au témoin qui a dit que c'était une erreur de laisser partir les femmes et les enfants en 59 ? 

M. MORLEY :
Très bien. 

Q.
Monsieur le témoin, qui a dit que c'était une erreur d'avoir laissé les femmes et les enfants partir en 59 pendant la réunion du 14 avril 1994 ? 

R.
Ce n'est pas facile de savoir qui, exactement, a prononcé ces mots. Il faut différencier ou distinguer un meeting d'une simple réunion. En fait, quiconque a prononcé ces paroles, cela revient donc... est imputable à la personne qui a dirigé cette réunion. C'était le préfet de la ville de Kigali. Si c'est un participant qui a prononcé ces propos, cela est imputable à la personne qui a dirigé cette réunion. Nous étions donc en réunion de sécurité de la ville de Kigali et nous étions environ 40 personnes. Ces propos donc sont imputables au préfet de la ville de Kigali puisque lorsqu'il a répondu à cette question qui avait été posée, il n'a pas dit de cesser les tueries. Alors, il y a un militaire qui a dit : « Saviez‑vous que Kagame, quand il a quitté, le Rwanda était un petit enfant et voilà qu'il revient au front, qu'il est en train de combattre le pouvoir ? »

Et personne dans l'assemblée n'a été contre ces propos, il y avait des militaires, il y avait des gendarmes, il y avait des responsables des partis politiques, il y avait des conseillers de secteurs. Si ces propos ont été tenus au sein de la réunion, c'est un militaire qui a prononcé ces propos et que Renzaho a renchéri ces propos. C'est donc ce militaire qui a prononcé ces propos. 

Q.
Et comment Renzaho a‑t‑il résumé ce qui a été dit ? 

R.
Renzaho n'a jamais pris de décision selon laquelle il fallait cesser les tueries, les massacres ont continué comme d'ordinaire. 

Q.
Le 14 avril 1994, y avait‑il encore des barrages routiers à Kigali ? 

R.
Oui, il y avait des barrages routiers dans toute la ville de Kigali. Ils ont été établis pour la première fois le 7 avril 1994 et ils n'ont été levés que le 30 juin lorsque nous avons quitté la ville de Kigali. 

Q.
Les Interahamwe tenaient‑ils toujours ces barrages ? 

R.
Oui, dans la ville de Kigali, ces barrages routiers étaient toujours tenus par des Interahamwe, ce sont eux donc qui les contrôlaient. 

Q.
Y avait‑il eu un ordre donné aux Interahamwe à l'effet de quitter les barrages, de cesser de tuer les Tutsis ? 

R.
À ce que je sache, un tel ordre n'a jamais été donné, s'il avait été donné, un ordre de ne plus tuer les Tutsis ou de lever ces barrières, je pense que les instances de base en auraient été informées pour pouvoir faire exécuter cette décision. Les conseillers, les bourgmestres auraient pu être informés pour pouvoir donc faire exécuter la décision. Si peut‑être quelqu'un a pu donner un tel ordre, il n'a pas été public. 

Q.
À la réunion du Conseil de sécurité du 14 avril, y avait‑il un représentant du MRND présent ? 

R.
Aucune réunion de sécurité ne pouvait se tenir dans la ville de Kigali pendant donc cette période sans que les responsables des partis politiques y participent. Donc, les responsables du parti MRND devaient être présents à cette réunion et ils y étaient. Je vous ai dit que le MRND était (inaudible) à partir donc du niveau national jusqu'au niveau le plus bas, c'est‑à‑dire donc la cellule. Nous‑mêmes qui nous trouvions au niveau du secteur, il nous était demandé que chaque fois qu'il y avait une réunion, il fallait inviter les responsables du MRND au niveau du secteur, c'est‑à‑dire s'il y a une réunion qui s'est tenue au niveau préfectoral, le MRND devait y être convié. 

Q.
À la réunion du 14 avril, y avait‑il des représentants de l'armée, de la police ainsi que du Parquet ? 

R.
Aucune réunion ne pouvait se tenir dans la ville de Kigali sans que l'armée y soit représentée. Donc, chaque fois qu'il y avait une réunion en rapport avec la sécurité, il fallait que l'armée participe ainsi que la Gendarmerie, ainsi que les autres instances qui devaient veiller à la sécurité. 

Q.
À la réunion du 14 avril, y a‑t‑il eu « du tout » une discussion sur la manière d'arrêter les massacres ? 

R.
Non, j'ai déjà précisé qu'on a... qu'il n'a jamais été question d'arrêter les tueries. Cette question m'avait été posée, peut‑être que vous n'avez pas compris la réponse que j'y ai réservée. Je vous ai dit que je me trouvais dans la ville de Kigali en tant que responsable. Alors, je vous ai déjà expliqué qu'il n'a jamais été question de chercher comment arrêter ces tueries qui s'en prenaient aux Tutsis. 

Q.
À quelque moment que ce soit, y a‑t‑il eu une discussion le 14 avril ou plus tard sur la signature d'attestation relative à l'appartenance des partis à l'ethnie hutue ou tutsie ? 

R.
Ce problème a été soumis au préfet et au bourgmestre donc, le problème est comme cela, les personnes qui avaient perdu les pièces d'identité… Donc, on se posait cette question parce qu'il y avait des gens qui se présentaient au bureau de secteur pour demander qu'on leur donne des pièces d'identité parce qu'ils avaient perdu celles qu'ils avaient. Alors, il nous a été demandé d'aller procéder à cet exercice, mais de préciser que la personne était hutue ou tutsie. Comme donc cette mention se trouvait dans les cartes d'identité, la carte d'identité portait la mention « hutu », « tutsi » ou « twa » , on nous a demandé donc à mentionner le groupe ethnique de la personne concernée. 

Nous nous sommes posés la question de savoir si en procédant ainsi, on n'allait pas exposer les Tutsis qui étaient en train d'être tués. La réponse qui nous a été donnée, c'était que nous devions mentionner à quel groupe ethnique la personne appartenait et, après avoir rédigé le document, il fallait le transmettre au bourgmestre pour qu'il puisse bien connaître la personne qui avait reçu la pièce en question. 

Q.
Si quelqu'un venait au bureau de secteur et qui était tutsi et qui demandait à être identifié de nouveau comme étant hutu en vue de protéger sa vie, avez‑vous été autorisé à mentir sur leur appartenance ethnique ? 

R.
En fait, cela appartenait au conseiller de secteur. Par exemple, c'était une discrétion donc qui relevait de chaque conseiller comme il y en avait qui avaient décidé de cacher des Tutsis dans leur... à leur domicile. Mais cette pièce d'identité n'était pas une garantie parce qu'il y avait des Tutsis qui étaient connus et qui, lorsqu'ils arrivaient au niveau des barrages routiers, étaient tués bien qu'ils portaient ces cartes ou pièces d'identité avec la mention « hutu ». Ainsi donc, nous avons décidé de ne pas distribuer ces pièces d'identité avec la mention « hutu » aux Tutsis, nous leur avons conseillé de rester chez eux pour ne pas se faire tuer. 

Q.
En restant chez eux, les gens ont‑ils évité d'être tués ? 

R.
Cela dépendait des secteurs. Certes, il y avait des tueries dans tous les secteurs, mais pas au même niveau dans tous les secteurs. Il y avait des Tutsis qui décidaient de rester chez eux et d'y être tués parce qu'il n'y avait pas où chercher refuge. Un grand nombre de Tutsis ont été tués chez eux, mais il y en avait aussi qui étaient tués sur les collines en train d'errer, parce qu'ils ne savaient plus où donner de la tête. Donc, chaque fois qu'un Tutsi arrivait à un barrage routier, il ne pouvait pas y échapper mais, à la maison ou à leur domicile, il y en a... il y en avait qui étaient sauvés parce qu'ils se cachaient peut‑être chez un voisin ou restaient chez eux et n'étaient pas tués. 

Q.
Connaissez‑vous une dame appelée [Sur ordre du Président, l’intervention suivante a été extraite et produite sous scellés]  

R.
Oui, je la connais. 

Q.
Que lui est‑il arrivé pendant les événements après le décès du Président ? 

R.
Entre le 15 et le 20 avril, [Sur ordre du Président, l’intervention suivante a été extraite et produite sous scellés] a été interceptée par des militaires à sa résidence qui l'ont violée en présence de ses enfants. 

Q.
Comment l'avez‑vous appris ? 

R.
La femme est venue en courant chercher donc refuge chez moi. C'était vers 9 heures du matin. Alors, elle m'a dit que les chiens voulaient la mordre... voulaient la mordre et par là, elle voulait dire que les Interahamwe avaient... l'avaient livrée aux militaires du camp Kigali qui l'avaient violée. Elle m'a dit donc que : « Les chiens viennent de me mordre parce qu'ils m'ont violée en présence de mes enfants. Alors, j'aimerais chercher refuge ici, à ton domicile ». 

Q.
Comment était‑elle habillée quand vous l'avez vue ? 

R.
Lorsqu'elle arrivée chez moi, elle courait et elle portait une « sous‑jupe » , je pense que les dames le savent mieux que moi, elle ne portait rien d'autre que cette « sous‑jupe » . Alors, elle s'est présentée à mon domicile. Alors, elle m'a précisé que les militaires lui avaient dit qu'elle était devenue leur femme parce qu'elle habitait tout près du camp Kigali et les militaires lui avaient précisé qu'ils pouvaient revenir à n'importe quel moment. Et elle a poursuivi en disant que la grande inquiétude qu'elle éprouvait était que peut‑être ces militaires lui avaient transmis le VIH et que si jamais elle était contaminée, ses enfants ne pouvaient plus avoir personne pour les aider parce qu'elle était veuve. 

Q.
Avez‑vous parlé du viol de [Sur ordre du Président, l’intervention suivante a été extraite et produite sous scellés] à Renzaho ? 

R.
Oui, nous communiquions avec Renzaho au moyen d'un téléphone, donc il avait détaché quelqu'un qui devait répondre au téléphone. Alors j'ai appelé et lui ai transmis cette information et, en plus de cela, de ce coup de téléphone donc, je lui ai fait rapport écrit ; je lui ai précisé que les tueries continuaient de se perpétrer et que la situation allait de mal en pire parce qu'on commençait déjà à s'en prendre aux femmes et à les violer. Mais nos rapports n'ont reçu aucune suite. 

Q.
Renzaho a‑t‑il pris la moindre disposition pour protéger la dame [Sur ordre du Président, l’intervention suivante a été extraite et produite sous scellés] qui est venue se réfugier chez vous ? 

R.
Donc [Sur ordre du Président, l’intervention suivante a été extraite et produite sous scellés] n'était pas la seule personne qui avait subi ces violences. J'ai donné [Sur ordre du Président, l’intervention suivante a été extraite et produite sous scellés]  comme exemple, mais tous les Tutsis subissaient ce genre d'actes de violence et ce, dans tous les secteurs. Donc, [Sur ordre du Président, l’intervention suivante a été extraite et produite sous scellés] est venue chercher refuge chez moi et, par la suite, ses enfants s'y sont présentés et ils y sont restés jusqu'à la fin de la guerre alors je l'y ai laissée lorsque je suis parti en exil. 

Q.
Lorsque vous dites que tous les Tutsis dans tous les secteurs étaient soumis à de tels actes de violence, que voulez‑vous dire ? Quel est le sexe... Quels Tutsis en ce qui concerne leur sexe étaient‑ils soumis cette violence dans tous les secteurs ? 

R.
Je vous ai dit que dans l'ensemble les Tutsis étaient en train d'être tués. Pour les gens du sexe masculin, ils étaient tout simplement tués, mais pour les gens du sexe féminin, ils étaient torturés. Ils étaient torturés donc et tués par la suite. Alors, poser cette question de savoir de quels actes de violence les Tutsis étaient victimes, je ne sais pas ce que je peux vous dire. Les Tutsis étaient en train d'être tués, leurs femmes étaient en train d'être violées par des gens qui étaient censés les protéger. Nous n'avons pas pu les protéger, bien au contraire, nous les avons tués. 

Monsieur le Président, je tiens à vous signaler que les femmes ont été violées et tuées après avoir donc été torturées alors je me demande pourquoi on revient toujours à cette question. Je ne fais que me prononcer pour ce qui est du secteur dont j'étais responsable, mais ce sont des actes qui se perpétraient dans d'autres secteurs. Alors, je ne sais pas comment l'expliquer pour vous faire comprendre ce que cela voulait signifier parce qu'il y avait des tueries mais aussi des viols. Lorsqu'on voulait avoir des relations sexuelles avec quelqu'un il faut qu'il y ait un consentement. Alors, les viols... pour le cas donc du viol, il n'y a pas de consentement. Oui, des relations sexuelles peuvent avoir lieu mais il y a un consentement. Le viol est un cas pire, c'est en fait une sorte de torture. Si vous prenez une femme que vous étalez en public, vous ne pouvez pas prétendre donc qu'il y avait un consentement. Après avoir eu des relations sexuelles avec une femme, vous osez prendre une bouteille et l'enfoncer dans son sexe. Ça c'est une torture que je ne saurais qualifier, Monsieur le Président, je ne suis pas à même de vous faire comprendre ce qui s'y... ce qui s'est passé mais j'en ai été témoin oculaire. 

Ce qui est malheureux, c'est que nous nous sommes adressés aux hautes autorités qui étaient censées protéger ces gens, mais « ils » n'ont rien fait pour les protéger. Les gens ont été tués, ils ont été jetés dans des barrières, ils ont été brûlés dans leur maison mais rien n'a été fait. Les Tutsis ont été victimes de ces actes en général mais, pour le sexe féminin, ça dépassait l'entendement. Il y avait un grand nombre de femmes qui étaient hospitalisées et qui avaient été donc victimes des bois qui avaient été enfoncés dans leur sexe. Personne ne savait exactement comment on pouvait prendre une femme et l'étaler devant son époux et se mettre à la violer. Prendre une jeune fille de 14 ans et la violer en présence de ses parents. Ce qui est pire, c'est qu'après avoir donc violé une femme ou une jeune fille, on la tuait du moins si on l'avait tout simplement violée... et ces femmes... et sauver leur vie ; ça, on pourrait comprendre. 

Me ROBINSON :
Excusez‑moi, Monsieur le Président. Je voudrais faire une requête disant que c'est la première déposition que nous avons sur des violences sexuelles qui étaient mentionnées concernant une victime quelle qu'elle soit et je demande que cette déposition soit reçue uniquement pour nous montrer l'existence du crime de viol ou de violence sexuelle pendant les événements en 1994 et que cette partie de la déposition ne peut pas être utilisée comme fondement du chef cinq pour montrer que Monsieur Nzirorera ou quelque autre Accusé est responsable du viol de cette femme en particulier. 

Cela revient à la requête qui a été faite pendant l'été au cours de laquelle nous avons demandé que le chef cinq soit précis afin que nous puissions déterminer si nos clients sont accusés de viol et la Chambre a refusé de le faire. Donc, nous avons dans ce chef cinq donc les allégations qui font partie de ces attaques systématiques contre les Tutsis et que pendant ces violences les Interahamwe ont violé des femmes tutsies, à Butare, Kigali, Kibuye et Gitarama. 

Comme je l'ai dit en écoutant leur déposition au sujet de cette femme qui est venue se présenter chez le témoin UB, je me demande si premièrement, le Procureur a‑t‑il l'intention de faire de cette partie de la déposition une partie de l'Acte d'accusation pour ce qui est du chef cinq ? Or, nous n'avons pas reçu communication que Monsieur Nzirorera est accusé de viol. 

Je demande donc à la Chambre de recevoir cette partie de la déposition pour établir que des viols ont eu lieu seulement, mais pas comme démontrant la culpabilité de l'Accusé. 

M. LE PRÉSIDENT : 

(Intervention non interprétée)
M. MORLEY :
Je n'ai pas compris ce que vous avez dit. Avez‑vous dit que nous devions nous arrêter là ? 

M. LE PRÉSIDENT :
Nous avons besoin de vous entendre sur la question. 

M. MORLEY :
Merci. 

Premièrement, il est malheureux que mon éminent confrère ait fait cette requête au milieu de la déposition du témoin, interrompant donc cette déposition. 
Toutefois... Deuxièmement, c'est une requête qui, au vu des présomptions... non, je ne veux pas le dire pour être désagréable qui, dans une certaine mesure, est faite à la hâte, je fais valoir qu'il faudrait qu'elle soit mieux réfléchie que la manière dont elle vient d'être déposée. 

Troisièmement, la recommandation est pertinente en ce qui concerne le chef cinq. Elle établit et rend compte davantage d'éléments à ce sujet, elle est établie que les viols étaient répandus et notoires. La question qui sera soulevée et je n'ai pas encore posé la question suivante au témoin, c'est dans quelle mesure il était notoire que des viols avaient lieu donc dans quelle mesure cela était évident. Et une fois que la déposition sera consignée, à savoir que les viols… et je le redis il y aura encore davantage d'informations de ce témoin sur ces viols et d'autres noms afin que les Honorables Juges, (inaudible) des chiffres ou encore le nombre, il y aura des individus identifiables. Donc, lorsque cela sera établi que les viols étaient à grande échelle, systématiques, bien connus pas simplement par rapport à ce qui était inconnu du témoin mais aussi des personnes qui étaient bien connues du témoin, tout cela sera à la disposition de la Chambre pour apprécier ça. 

S'agissant du chef cinq qui est présenté à la Chambre, son sens général est qu'une fois qu'il est établi que les viols étaient généralisés et systématiques, la question présentée à la Chambre sera d'apprécier dans quelle mesure ces viols étaient prévisibles par ceux qui ont donc programmé le génocide. Cela concerne le chef cinq, dans quelle mesure les viols étaient connus pour les (inaudible) du génocide. C'est ce que la Chambre déterminera vis‑à‑vis de l'Accusé. Et dans quelle mesure, par conséquent, (inaudible) était largement prévisible ce qui était prévu comme devant se passer ? Donc dans quelle mesure tout cela revient à dire que ces actes étaient voulus ? Les événements dont il ne pouvait pas... qu'il ne pouvait pas ignorer. À ce moment‑là, le chef cinq devient clair en ce qui concerne la mens rea. La difficulté avec mon éminent confrère au sujet de sa requête rapide, c'est qu'il faut qu'il y réfléchisse davantage. 

Une réponse brève est que toute cette partie de la déposition est pertinente pour le chef cinq et mon éminent confrère le sait bien et je fais valoir, respectueusement, qu'il joue avec le Tribunal et c'est pour cela qu'il dépose cette requête. Ce n'est pas vraiment un argument présenté par mon éminent confrère pour montrer pourquoi cette partie de la déposition n'est pas pertinente pour le chef cinq. C'est pourquoi je dis que mon éminent confrère devrait plutôt faire une requête écrite bien réfléchie. 

Me ROBINSON :
Monsieur le Président, je n'ai pas besoin de faire une requête écrite. Vous pouvez rendre une décision en la matière maintenant. Je n'ai pas fait objection à la déposition disant qu'elle n'est pas recevable. Je n'ai pas dit qu'il n'est pas recevable de démontrer que les viols étaient généralisés. Effectivement, ces viols ont eu lieu et, à ce sujet, cette déposition est recevable.

Le problème en ce qui concerne cette dame [Sur ordre du Président, l’intervention suivante a été extraite et produite sous scellés] le Procureur… si vous voulez que cela fasse le fondement de la convention de mon client en ce qui concerne le chef cinq alors le Procureur aurait dû inclure l'identité de cette personne dans l'Acte d'accusation, si bien que nous aurions su que cela fait partie des éléments contre lesquels nous devons préparer notre défense... la défense de Monsieur Nzirorera. Le témoin a donné cette information au Procureur il y a de nombreuses années et, probablement, ce nom fait partie des milliers de noms contenus dans les communications faisant état d'individus qui ont été victimes de viols ou de violences sexuelles à l'époque. 

Nous voulons faire savoir que l'Acte d'accusation qui ne manque pas... ne mentionne pas un individu particulier, ne nous informe pas sur les crimes pour lesquels nos clients sont accusés. 

Par conséquent, nous demandons à la Chambre de recevoir cette déposition d'un individu particulier qui a été violé à des fins limitées de prouver que les viols étaient généralisés et notoires, mais pas aux fins d'établir une victime pour « lequel » mon client peut être tenu responsable. 

Merci.
(Conciliabule entre les Juges)
M. MORLEY :
Puis‑je, avec votre autorisation, Monsieur le Président ? 
(Conciliabule entre les Juges)
M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur Morley, nous réfléchissons à la question de Maître Robinson, nous la trouvons raisonnable. Nous ne pensons pas que ce soit possible en tant que Chambre de trancher sur la question qu'il a soulevée à ce stade de la procédure. 

M. MORLEY :
Je suis tout à fait d'accord avec vous. Donc, pour qu'il n'y ait pas de malentendu sur cette question, les noms de l'individu, les noms des gens dont mon éminent confrère est tout à fait au courant, ceux‑là avec de nombreux autres qu'on ne peut pas... que le témoin ne peut pas nommer, tout le monde se retrouve dans le chef d'accusation 5. Nous n'accusons pas ces Accusés du viol direct de telle ou telle personne, nous leur imputons la responsabilité. 

Son argument porte également sur le fait qu'il se plaint de la nature du chef  5 et je comprends, à partir de ce que vient de lui dire mon collègue et Monsieur Lombardi qui est derrière moi, que le chef 5 a déjà fait l'objet d'argumentation et la Chambre a trouvé que ce chef  5 est bien exposé dans l'Acte d'accusation. Il dit que cela ne peut pas être bien exposé si la Chambre décide que le nom de tel ou tel individu ne figure pas dans le chef cinq, or, ceci renverse totalement la position du chef  5. Le chef  5 comprend tout le monde, les gens nommés, tout comme ceux qui ne le sont pas. Les gens nommés n'étant que des exemples de ce que couvrent les allégations contenues dans le chef cinq, à savoir la responsabilité de tout ce qui s'est passé à travers la Nation, de façon généralisée et systématique. 

M. LE PRÉSIDENT :
Nous ne voulons pas faire des observations à ce stade non plus sur votre interprétation de cette décision. Nous voulons tout simplement dire que nous ne pensons pas nécessairement que notre décision devrait aller plus loin qu'elle ne l'a fait. Nous pensons que c'est prématuré à ce stade pour nous de trancher cette question. 

Oui, Maître Robinson, je crois que vous vouliez parler. 

Me ROBINSON :
Oui, je me lève. En plus de cela, quand vous dites cela alors quand est‑ce que que nous allons savoir exactement qui est responsable de quel viol, si c'est encore prématuré ? 

M. LE PRÉSIDENT :
La question que vous avez posée va beaucoup plus loin. Nous allons‑y réfléchir davantage mais, à ce stade, la question que vous soulevez, c'est une question qui trouvera sa réponse à la fin de la présentation de la thèse du Procureur, à savoir que nous... c'est ainsi que nous avons compris votre... le sens de votre question et c'est pour cela que nous l'avons jugé prématurée à ce stade. Nous avons pensé que pour examen, ça devrait intervenir à la fin de la présentation de la cause du Procureur. Vous aurez l'occasion de contre‑interroger mais nous disons, qu'à ce stade, c'est encore prématuré. 

Me ROBINSON :
Oui, je voulais votre avis sur mon contre‑interrogatoire car je voulais savoir exactement quels sont les crimes reprochés à mon client. Est‑ce que ce viol montre seulement qu'il y a eu des viols de façon généralisée et systématique ou je comprends que vous ne voulez pas vous décider à ce stade ? 

M. LE PRÉSIDENT :
Il y a quelque chose qu'on doit déterminer : Quels sont les crimes reprochés à votre Accusé ? C'est un problème de droit. 

Me ROBINSON :
C'est tout à fait cela. 

M. LE PRÉSIDENT :
Si vous voulez que le Procureur... Si vous voulez que le Procureur... s'il le souhaite, il peut faire la déclaration relativement à sa déposition. Je crois que Monsieur Morley vient de le faire. 

Me ROBINSON :
La meilleure façon pour moi de procéder, c'est après cela de demander par requête des précisions de la part du Procureur tendant à lui demander de nous fournir la liste des gens nommément connus dont les crimes peuvent voir engager la responsabilité de mon client pour viol et autres. Je voulais donc faire une requête orale dans ce sens. 

M. LE PRÉSIDENT :
Maître Robinson, vous êtes maintenant en train, en quelque sorte, de proposer que l'Acte d'accusation soit modifié ! 

Me ROBINSON :
Non, pas nécessairement. L'amendement de l'Acte d'accusation parce que j'ai demandé... j'ai demandé que l'on précise le libellé de l'Acte d'accusation et on a rejeté cela. Je ne voudrais pas que l'on revienne sur cette décision. C'est un autre instrument, on connaît les précisions, peut‑être que la loi américaine est spécifique à l'Amérique, mais il y a des moments où dans le cadre d'un procès on peut demander une... davantage de précisions sur l'Acte d'accusation parce que je voudrais savoir quels sont les viols spécifiques pour lesquels on a retenu la responsabilité de mon client. Il faut également dans ce sens‑là spécifier ce qui est reproché à ses coaccusés et il faudrait savoir quelles sont les victimes de tels ou tels viols pour lesquels on peut voir sa responsabilité engagée. 

M. LE PRÉSIDENT :
Qu'est‑ce que Monsieur Morley a dit ? Il a dit partout au Rwanda il y a eu des viols. Alors, quand... qu'est‑ce que les précisions que vous sollicitez vont apporter comme éclairage nouveau ? 

Me ROBINSON :
Nous voulons le nom des gens connus, des témoins que le Procureur veut appeler à la barre pour ce qui concerne le viol. Maintenant s'agissant du viol, qu'est‑ce que je vais faire ? Est‑ce que je vais faire des enquêtes sur tout type de viol qu'il y a eu au Rwanda pour préparer la défense de mon client ? 

M. LE PRÉSIDENT :
Maître Robinson, nous pensons qu'il y a là des questions juridiques et la façon dont nous avons appréhendé... l'approche que le Tribunal doit adopter face à ce genre de questions, c'est de faire des évaluations sur le caractère suffisant de l'articulation des différentes allégations dans l'Acte d'accusation et autres et vous demandez là qu'on adopte une autre approche qui, pour nous, n'est pas appropriée, mais vous avez fait votre requête et plutôt que de la rejeter maintenant, nous allons la mettre en veilleuse et y revenir le moment venu. 

Me ROBINSON :
Merci, Monsieur le Président. 

M. MORLEY :
Monsieur le Président, je pense également que comme mon collègue envisage une requête sollicitant davantage de précisions, eh bien, l'Accusé est accusé d'être responsable de beaucoup de tueries intervenues au Rwanda.  Est‑ce qu'il veut dans ce sens demander qu'on spécifie clairement qui a été tué dans le cadre de ces massacres généralisés ? Est‑ce qu'on peut établir que le viol a été répandu et systématique ? C'est là notre propos. Après quoi, l'argument viendra quel était la mens rea pour ce qui concerne son client. 

Pour ce qui concerne sa requête sollicitant des précisions, eh bien, cela ne veut pas dire qu'on doit absolument préciser qui a été violé par qui. 

M. LE PRÉSIDENT :
Donc, vous pouvez poursuivre votre ligne de questionnement. 

M. MORLEY :
Merci. 

Q.
Monsieur le Témoin, il y a quelque temps, vous nous avez donné une longue réponse sur le viol qui se perpétrait à travers tous les différents secteurs de Kigali. Comment est‑ce qu'il y avait tant de viols généralisés et systématiques à travers tout le Rwanda ? 

R.
Les tueries ont commencé le 7 avril 1994, jusqu'au 30 juin 1994. Les trois crimes ont continué à savoir les tueries, les viols, les pillages et les... la destruction. Tous ces crimes ont continué jusque vers la fin juin. 

Q.
À partir de vos observations entre le 7 avril et vers la fin juin, vos observations de ce qui se produisait par rapport aux Tutsis, était‑il possible que l'on ne soit pas au courant de ce qu'il y avait des viols ? 

R.
Cela était impossible. J'ai déjà dit que même si l'autorité était en place, il y avait des échelons depuis l'entité des dix maisons... dix maisons, le responsable de la cellule devait être informé par les responsables de dix maisons. Il y avait des responsables de cellule, il y avait des conseillers de secteur, il y avait des préfets, il y avait des ministres, de l'instance de base jusqu'aux hautes instances. Tout le monde était informé. Nous n'allons pas nous jeter la responsabilité. Des crimes se faisaient en plein jour. Les Tutsis ont été tués en plein jour. Pendant la nuit, les tueurs se reposaient. La journée, ils vaquaient à leurs activités et, la nuit, ils se reposaient. Ils allaient les prendre… prendre les victimes de leur maison, ils les tuaient. Lorsqu'ils les trouvaient dans leur cachette, ils les tuaient sur les collines. Il y a donc pas moyen qu'une autorité quelconque ne soit pas informée des crimes qui se perpétraient. 

Lorsque je parle de dirigeants, je « parlais » des dirigeants des partis politiques, je parle des dirigeants au niveau de l'administration publique, je parle des dirigeants religieux. Les mosquées étaient attaquées, les églises ont été attaquées et les gens qui s'y cachaient étaient tirés de là pour être tués. Donc, tous les dirigeants à tous les niveaux étaient informés. 

Q.
Qu'est‑ce qui est arrivé à la fille de [Sur ordre du Président, l’intervention suivante a été extraite et produite sous scellés] ? 

R.
S'agissant de la fille [Sur ordre du Président, l’intervention suivante a été extraite et produite sous scellés], elle habitait*********************************. On est venu m'informer. Cela n'a pas pris du temps à ces gens de venir m'informer qu'un militaire avait attaqué le domicile [Sur ordre du Président, l’intervention suivante a été extraite et produite sous scellés] et qu'il voulait violer cette femme, cette fille de 14 ans. On m'a dit que ce militaire venant du camp Kigali, « qu'elle » cherchait une musulmane tutsie. Lorsqu'il est arrivé sur les lieux, je suis donc allé porter du secours à cette famille, j'étais accompagné d'une autre personne, j'ai trouvé que le militaire allait violer cette fille [Sur ordre du Président, l’intervention suivante a été extraite et produite sous scellés]. Si [Sur ordre du Président, l’intervention suivante a été extraite et produite sous scellés]... Nous avons donc pu empêcher ce militaire de violer cette fille, il avait déjà enlevé son pantalon tandis que la petite fille attendait. Elle allait être violée ; elle s'attendait à ce qu'on la viole, mais elle a eu de la chance on est arrivé à temps. 

Q.
[Sur ordre du Président, l’intervention suivante a été extraite et produite sous scellés] Approximativement, cet incident est survenu quand ? 

R.
C'était pendant la soirée, aux environs de 19 heures. Ce n'était pas loin du camp militaire. C'est à ce moment‑là, qu'on est venu me dire que ce militaire était venu à ce domicile.

Q.
Je voudrais savoir la date. Pouvez‑vous nous donner la date approximative ? 

R.
Je ne m'en souviens pas de la date. Je ne me souviens pas de la date exacte, mais je sais que le viol de [Sur ordre du Président, l’intervention suivante a été extraite et produite sous scellés] a précédé cet incident. Il y a [Sur ordre du Président, l’intervention suivante a été extraite et produite sous scellés] qui a d'abord été violée puis l'incident de [Sur ordre du Président, l’intervention suivante a été extraite et produite sous scellés] s'est passé par la suite. 

Me ROBINSON :
Monsieur le Président, je voudrais demander qu'on supprime la déposition… cet incident comme étant peu pertinent. Il n'y a pas eu de viol donc il n'y a pas eu de crime. Quelle est donc la pertinence de cet incident par rapport à ce procès ? 

M. MORLEY :
Qu'est‑ce que je suis censé faire maintenant ? 

M. LE PRÉSIDENT :
Non, vous n'êtes pas obligé de répondre. 

M. MORLEY :
Merci. 

M. LE PRÉSIDENT :
Bon, si nous étions dans une juridiction américaine nous dirions donc « rejeté ». 

M. MORLEY :
« Alléluia », on le dit aussi dans les juridictions américaines. Je vois l'heure, est‑ce le moment approprié ? 

M. LE PRÉSIDENT :
Oui, nous prenons la pause de la matinée.

L'audience est suspendue.

(Suspension de l'audience : 10 h 30) 

(Pages 1 à 20, prises et transcrites par Isabelle Riffaud, s.o.)
(Reprise de l’audience : 11 h 5)
M. LE PRÉSIDENT : 
Monsieur... Merci, Monsieur Morley ; vous pouvez poursuivre. 

Me ROBINSON :
Excusez-moi, Monsieur le Président, nous avons donc reçu communication (inaudible) concernant des allégations de violences sexuelles, et je m’interroge sur la valeur de cette déposition. Alors, je me demande s’il faut toujours que je fasse objection sur la recevabilité de certains incidents de violences sexuelles pour que cela serve de base à la condamnation, en vertu du chef 5 ; donc je ne voudrais pas donner cette impression que je vais toujours me lever chaque fois que ce type d’incident survient. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Nous pensons que ce serait une approche préférable de faire une objection générale, plutôt que de faire objection à chaque fois, mais nous ferons ressortir dans les rapports que vous avez fait une objection générale. 

M. MORLEY :
Avec votre autorisation, Monsieur le Président.

Monsieur le Témoin, vous êtes le bienvenu, de retour de la pause.

Q.
Monsieur le Témoin, qu’est-il arrivé à [Sur ordre du Président, une partie de la question a été extraite de la transcription et produite sous scellés] ?
LE TÉMOIN UB :

R.
[Sur ordre du Président, une partie de la réponse a été extraite de la transcription et produite sous scellés] vivait également dans une autre cellule ; elle a été également violée... elle a été violée, tout comme la première victime dont on a parlé. Elle a été « conduit » dans une autre maison ; on l’a « pris » de chez elle et on l’a emmenée dans une autre maison. Elle a donc été emmenée de force dans une autre maison ; elle vivait dans une autre cellule, également de************. 

Q.
Et qui l’a violée ? 

R.
Je me souviens d’un certain Sadiki ; je ne me souviens pas très bien des noms « du » violeur, mais 
je crois que dans la déclaration que j’ai donnée au Procureur, que les noms y figurent. Je ne me souviens pas de tous les noms des violeurs de ces filles. 

M. MORLEY :
« Sadiki » s’écrit : S-A-D-I-K-I.

Q.
Cette personne était-elle un Interahamwe, un militaire, un particulier ? 

R.
Sadiki était un Interahamwe. 

M. MORLEY :
Monsieur le Président, voulez-vous m’accorder un instant, s’il vous plaît ?
(Concertation au sein de l’équipe du Procureur)

Merci. 

Q.
Qu’est-il arrivé à [Sur ordre du Président, une partie de la question a été extraite de la transcription et produite sous scellés] ?
R.
[Sur ordre du Président, une partie de la réponse a été extraite de la transcription et produite sous scellés] a également subi le même sort que [Sur ordre du Président, une partie de la réponse a été extraite de la transcription et produite sous scellés], dans cette localité... dans cette cellule de******** *********. Elle a également prise (sic) de force — violée. 

Q.
Qui l’a violée ? 

R.
Je ne me souviens pas de la personne qui l’a violée ; peut-être je vous demanderais de vous référer 
à la déclaration, ça fait de cela très longtemps. Je ne connais même pas... Je ne connais donc pas 
le nom de son violeur, mais je suis sûr que cela figure dans la déclaration dont vous disposez. 

Q.
Qui était Claude Nasabimana (sic) ? — N-A-S-A-B-M-A-N-A (sic) ; « Nasabimana » (sic). 

R.
C’était un Interahamwe dans la localité en question.

Q.
Cet homme a-t-il eu la moindre responsabilité sur ce qui est arrivé à [Sur ordre du Président, une partie de la question a été extraite de la transcription et produite sous scellés] ?
R.
Oui, je crois qu’il était parmi les personnes qui ont pris [Sur ordre du Président, une partie de la réponse a été extraite de la transcription et produite sous scellés], et il vivait dans la localité dont 
je ne vais pas citer le nom, mais c’était dans la cellule de************. 

Q.
Combien de personnes ont violé [Sur ordre du Président, une partie de la question a été extraite de la transcription et produite sous scellés] ?
R.
Selon le rapport qui m’a été donné, on m’a informé qu’on avait pris (sic) de sa maison et que trois personnes l’avaient violée ; c’est elle-même qui l’a dit. Ce n’était pas facile, bien que ce ne soit pas facile pour une jeune fille de vous raconter ce qui s’est passé, mais elle a dit que trois personnes l’avaient violée. 

Q.
Et quel était son âge à l’époque ? 

R.
Je crois qu’elle avait 16 ans. Elle avait 16 ans — si je ne m’abuse —, elle n’habitait pas ma cellule, 
et ça fait de cela très longtemps ; il y avait ******cellules, ce n’était donc pas... ce n’est donc pas facile de me rappeler exactement les choses, vu qu’elle n’habitait pas près de chez moi. 

Q.
Quel était l’âge de [Sur ordre du Président, une partie de la question a été extraite de la transcription et produite sous scellés] ?
R.
Je ne me souviens pas de son âge ; je ne suis donc pas en mesure de vous donner son âge. 

Q.
Qu’est-il arrivé à [Sur ordre du Président, une partie de la question a été extraite de la transcription et produite sous scellés]
R.
[Sur ordre du Président, une partie de la réponse a été extraite de la transcription et produite sous scellés] a résidé dans********************************; on l’a prise... les Interahamwe l’ont prise... 
les Interahamwe de*******, plus précisément, ils l’ont conduite à Nyakabanda, dans un autre secteur. Ils l’ont violée et après l’avoir violée, ils l’ont tuée. 

Q.
Qui a violé et tué cette jeune fille ? 

R.
Il y avait un Interahamwe du secteur Gitega du nom de Yusuf Nzeyimana, il y avait Karim Kijyanjyaro, il y avait un autre Interahamwe dont je ne me souviens pas le nom, mais dont le nom figure dans la déclaration ; ils l’ont tirée du secteur de *********pour la conduire dans la... dans le secteur de Nyakabanda, chez un Interahamwe du nom de Macuho, c’était un Interahamwe qui était très connu au niveau de toute la préfecture. 

M. MORLEY :
« Yusuf Nzeyimana » : Y-U-S-U-F, N-Z-E-Y-A-M-A-N-A (sic) et « Karim » : K-A-R-I-M.

Q.
Quel était le nom, une fois de plus ? S’il vous plaît, pouvez-vous nous aider aussi en ce qui concerne 
la prononciation du nom de cet Interahamwe très connu, chez qui l’infortunée [Sur ordre du Président, une partie de la question a été extraite de la transcription et produite sous scellés] a été emmenée ? 

R.
Il s’appelle Macuho. 

Q.
Et prononcez... Épelez... Pouvez-vous épeler, s’il vous plaît, l’orthographe ? 

R.
M-A...

M. MORLEY :
Merci, je voudrais donc le microphone !

M... Bon, je voudrais que le microphone fonctionne ! Merci.

M-A-C-U-H-O ; « Macuho ».

Q.
Comment avez-vous appris le viol et le meurtre de [Sur ordre du Président, une partie de la question a été extraite de la transcription et produite sous scellés] ?
R.
J’ai dit que [Sur ordre du Président, une partie de la réponse a été extraite de la transcription et produite sous scellés]  est... habitait*****************************. Lorsque je suis arrivé, ses enfants m’ont informé qu’elle avait été prise et « conduit » dans un autre secteur. J’ai essayé de suivre de près la situation, et je suis arrivé à l’endroit où cet acte avait été commis, puisque ***********est l’endroit où elle avait été tuée ; cet endroit, donc, n’était pas loin***************. 

Q.
Avez-vous fait un rapport écrit des viols de [Sur ordre du Président, une partie de la question a été extraite de la transcription et produite sous scellés] ?

R.
Oui, pour toutes ces personnes, j’ai établi des rapports. Nous devions établir des rapports quotidiens sur la situation qui prévalait dans nos localités ; nous remettions ces rapports aux instances supérieures. 

Q.
Dans ces rapports, avez-vous signalé que des gens avaient été violés ? 

R.
Oui, lorsque nous établissions des rapports, nous parlions de tous les événements qui s’étaient déroulés dans le secteur, que ce soient les viols, que ce soient les personnes qui avaient été blessées et que ce soient les personnes qui avaient pris... prises de force ; nous relations tout ce qui s’était déroulé dans le secteur. 

Q.
Quand le... la réunion du... suivante du Conseil de sécurité a-t-elle eu lieu après celle du 14 avril ? 

R.
Une autre réunion de sécurité, dont je me souviens, a été tenue le 16 avril. Je vous ai dit que plusieurs réunions ont été tenues, mais je me souviens de cette réunion du 16, puisque nous étions toujours conviés à ces réunions. 

Q.
Le 16 avril, au cours de la réunion du Conseil de sécurité, a-t-on fait mention de quelque chose appelé « autodéfense civile » ? 

R.
Au cours de cette réunion du 16 avril, on nous a dit qu’on était en train de préparer la mise en place de la défense civile, ça veut dire qu’il s’agit... il s’agissait d’un... de la... du volet civil, mais qui... qui allait être armé.

Une autre chose importante qui s’est déroulée ce même jour, c’est que nous avons reçu les armes... les participants à cette réunion ont donc reçu les armes. 

Q.
Nous arriverons aux armes dans un instant ; je voudrais d’abord discuter de l’autodéfense.

Quel était le... l’objectif de l’autodéfense civile ? 

R.
Les responsables de la défense civile ont été mis en place. Lorsqu’on disait que les Interahamwe ainsi que les personnes issues d’autres partis politiques... que, en fait, d’autres partis politiques devenaient de plus en plus puissants, et que la communauté internationale était de plus en plus contre le parti, ils ont donc décidé d’établir la défense civile à travers tous les secteurs ; c’est donc pour cela qu’ils ont mis en place cette défense civile. 

Q.
Qui ou quelle organisation a été (inaudible) dans la défense civile ? 

R.
La préfecture de la ville de Kigali était dirigée par un militaire en la personne de Tharcisse Renzaho qui participait aux réunions du haut commandement de l’armée. Il nous a informés que cette décision avait été prise par le haut commandement de l’armée lors d’une réunion. Il a donc dit que les militaires retraités allaient être responsables de la défense civile. 

Q.
Et qu’est-il arrivé aux Interahamwe ? 

R.
À ce moment-là, les Interahamwe ont continué leurs activités, puisque ces militaires sont venus les... diriger les Interahamwe ; ce sont les Interahamwe qui se sont transformés en défense civile. Il s’agit des populations civiles qui tenaient des barrières... des barrages routiers ; c’étaient donc des Interahamwe ordinaires qui ont continué à tenir ces barrières. 

Q.
Ayant été (inaudible) dans un programme appelé « programme de temps... d’autodéfense civile » et adopté par les autorités, au titre du programme d’autodéfense civile, les Interahamwe ont-ils cessé de tuer les Tutsis ? Leur comportement a-t-il changé ? 

R.
Rien n’a changé. Le discours à l’intention de la communauté internationale a changé, mais rien n’a changé depuis avril jusque fin juin. Les Interahamwe, les militaires, les gendarmes n’ont jamais changé de comportement. 

Q.
Que disait-on à la communauté internationale, et pourquoi ? 

R.
Le préfet nous a dit que la communauté internationale était en train de nous menacer, de dire que les Interahamwe étaient en train de tuer. Alors, il nous a dit : « Nous allons prendre une décision suivante pour que la communauté internationale ne continue pas à nous harceler », et il nous a dit : « C’est ainsi que nous mettons en place la défense civile qui va être chargée de la sécurité. »

Q.
Le programme d’autodéfense était-il véritablement un changement d’orientation de la part des autorités ou la réalité était-elle toujours la même, mais les noms différents ? 

R.
Je viens de dire et je répète que rien n’a changé. Je dirais même que la situation s’est empirée, puisqu’aux barrages routiers, les instructions étaient maintenant données par les militaires ; ils collaboraient avec les Interahamwe et ils faisaient la même chose. 

Q.
Quelle était la différence entre ce qui s’est passé à Saint-Paul et à Saint-André ? 

R.
Je ne suis pas au courant de ce qui s’est passé « au » Saint-Paul.

S’agissant de ce qui s’est passé « au » Saint-André, j’ai entendu que les Interahamwe avaient attaqué cette institution et y avaient tué des gens.

Quant « au » Saint-Paul, c’est dans un autre secteur — dans le secteur de Nyarugenge —, j’ai entendu dire que les Inkotanyi avaient attaqué cette institution ; je n’ai donc pas de détails à ce sujet.

Mais s’agissant du collège Saint-André, on m’a informé qu’une attaque avait été lancée contre le collège Saint-André, tuant les réfugiés de ce collège — les réfugiés qui étaient venus du secteur de Nyamirambo. 

Q.
Étant donné que la communauté internationale exprimait des préoccupations, savez-vous, aux réunions du Conseil de sécurité, si des décisions avaient été prises à l’effet de ne pas attaquer des Tutsis à certains endroits pour démontrer à la communauté internationale que les choses avaient changé ? 

R.
Non, cela n’a pas été le cas. Tout ce que je sais, c’est que le préfet a dit qu’il ne faut pas attaquer l’Hôtel des Mille Collines — c’est la seule information dont je dispose à ce sujet —, car beaucoup 
de Tutsis s’étaient réfugiés au sein de l’Hôtel des Mille Collines ; alors le préfet a averti et les gendarmes, et les militaires, et les Interahamwe, il leur a dit de ne pas attaquer l’Hôtel des Mille Collines. Et, effectivement, ni les militaires ni les Interahamwe ni les gendarmes n’ont jamais 
attaqué l’Hôtel des Mille Collines. 

Q.
Pourquoi n’ont-ils pas attaqué cet hôtel alors qu’il y avait des Tutsis qui s’y étaient réfugiés ? 

R.
C’est le préfet qui en connaît la raison. Mais il nous a informés que, au moins, si la communauté internationale vient voir, si on puisse... qu’on puisse au moins trouver que les Tutsis se trouvent encore à l’Hôtel des Milles Collines, puisqu’il nous avait dit que « il faut qu’on montre à la communauté internationale que les Tutsis sont encore en vie » ; il fallait donc épargner les Tutsis 
de l’Hôtel des Mille Collines. Et, effectivement, personne ne s’est aventuré à attaquer l’Hôtel des Mille Collines. Tout comme s’il avait pris une décision de ne pas attaquer un autre endroit, je crois que personne ne l’aurait attaqué. 

Q.
Vous nous avez dit que les armes ont été distribuées le 16 avril ; avez-vous reçu une arme le 16 avril ? 

R.
Il s’agissait, en fait, des armes que j’ai retirées du Ministère de la défense, c’étaient cinq fusils qui étaient destinés aux responsables des cellules. 

Q.
Vous nous avez dit qu’il y avait... que c’était cinq fusils kalachnikov, n’est-ce pas ? 

R.
Oui, j’ai dit qu’il s’agissait des armes de type kalachnikov, c’est ce qui m’a été dit en tout cas ; moi, 
je n’étais pas à même de distinguer entre les types d’armes. 

Q.
Est-ce que vous étiez la seule personne à recevoir des armes à feu ce jour-là ou, alors, combien d’armes à feu ont été distribuées ce jour-là ? 

R.
Je ne saurais vous préciser le nombre d’armes qui ont été distribuées, mais tous les conseillers de secteur qui s’y trouvaient en ont reçu ; les responsables des partis politiques en ont reçu eux aussi pour aller les distribuer à leur jeunesse, mais c’est une activité qui s’est poursuivie même par la suite.

Toute personne qui avait besoin d’une arme à feu se rendait au bureau préfectoral, lequel l’envoyait au Ministère de la défense pour retirer cette arme. Alors, il y en avait qui, lorsqu’ils rentraient dans les secteurs... lorsqu’on leur demandait d’où ils avaient obtenu des armes à feu qu’ils détenaient, ils vous répondaient : « Je l’ai retirée du Ministère de la défense. »

Q.
Vous avez dit que les membres du parti ont reçu les armes pour distribution à l’aile jeunesse. Quels sont les partis qui ont reçu ces armes et « a » distribué à quelle aile jeunesse ? 

R.
Tous les partis politiques qui faisaient partie du gouvernement ou qui collaboraient avec le MRND ont reçu des armes ; c’est-à-dire, donc, le parti MRND, le PDI, la CDR avaient beaucoup d’armes à feu. Donc, beaucoup de partis qui ont reçu les armes, les ont retirées du Ministère de la défense ; cette activité avait démarré. 

Q.
Est-ce que les gens du MRND ont reçu des armes pour distribution aux Interahamwe ? 

R.
Les armes qui ont été distribuées aux responsables du parti MRND étaient destinées aux Interahamwe, parce que le responsable qui les a retirées n’était ni conseiller de secteur ni bourgmestre, c’est-à-dire, donc, qu’ils... qu’elles étaient destinées aux Interahamwe. 

Q.
Qui est donc celui-là qui a pris les armes pour le compte du MRND, pour distribution aux Interahamwe ? 

R.
Je pense que je suis venu déposer devant ce Tribunal avant, donc, que la présente déposition, et je pense que j’ai mentionné le nom de la personne concernée ; alors, je me demande s’il est pertinent de mentionner le nom de cette personne ici. Mais je l’ai déjà indiqué, que les gens qui ont reçu des armes à feu, c’étaient des responsables des partis politiques, que ce soit au niveau communal ou 
au niveau préfectoral. Alors, je me demande si en mentionnant le nom de cette personne, cela ne peut pas gêner l’autre affaire dans laquelle, donc, j’ai déposé.

Alors, j’aimerais demander au Président de cette Chambre de m’autoriser... de me permettre, donc, 
à mentionner le nom de cette personne. 

Q.
Veuillez le nommer, s’il vous plaît. 

R.
Le responsable, donc, du parti MRND à cette réunion était François Karera, qui était Président du MRND au niveau de la commune de Nyarugenge. Donc, les armes qu’il a reçues, au même titre que les autres responsables des autres communes, ont été remises aux Interahamwe de la commune de Nyarugenge. À cette occasion, il était accompagné du responsable des Interahamwe dans la commune de Nyarugenge. 

Q.
Vous nous avez dit, il y a quelques jours, qu’il y a eu une réunion qui a vu la participation de Nzirorera et qui a parlé aux Interahamwe ; est-ce que vous pouvez nous aider à situer approximativement la date à laquelle s’est tenue cette réunion ? 

R.
Non, ce n’est pas une réunion à laquelle Nzirorera a participé, c’est plutôt une réunion qu’il a présidée, et ladite réunion s’est tenue vers la fin du mois d’avril ; je me rappelle que c’était entre le 28 avril et le 30 avril. Il a donc présidé une réunion à laquelle des Interahamwe, au niveau de la préfecture de Kigali, avaient été conviés. 

Q.
Bien. Nous avons parlé de la réunion du Conseil de sécurité qui s’est tenue le 16 avril ; il y a eu cette réunion présidée par Nzirorera autour du... de la fin du mois d’avril. Entre ces deux dates, je voudrais vous poser des questions sur des événements intervenus, en général, au Rwanda. 

Veuillez attendre un instant.

(Monsieur Morley consulte ses documents)

Où est... Le 16 avril 1994, où se trouvait le gouvernement ? 

R.
Le gouvernement se trouvait à Gitarama ; c’était, donc, son siège. 

M. MORLEY :
Je ne sais pas si ma... 

M. LE PRÉSIDENT : 
Je n’ai pas entendu. 

M. MORLEY :
Je vais reposer la question. 

Q.
À la date du 16 avril 1994, où se trouvait le gouvernement ? 

R.
Le gouvernement se trouvait à Gitarama ; son siège, donc, était à Gitarama.

M. LE PRÉSIDENT : 
Vous pouvez reposer la question. 

M. MORLEY :
Peut-être que les interprètes de la cabine anglaise n’aiment pas cette question ! 
Q.
Est-il exact que le 16 avril 1994, le gouvernement se trouvait à Gitarama ? 

R.
Oui, le gouvernement se trouvait à Gitarama — son siège, donc. 

Q.
Est-ce que vous avez participé à quelque réunion que ce soit à Gitarama ? 

R.
Non, je n’ai participé à aucune réunion à Gitarama parce que je n’étais pas membre du gouvernement. Moi, je suis resté dans la ville de Kigali. 

Q.
Est-ce que vous êtes au courant d’une réunion tenue par le gouvernement à Gitarama 
le 18 avril 1994 ? 

R.
Je ne saurais vous dire si des réunions se sont tenues à Gitarama, des réunions, donc, du gouvernement, parce que je n’étais pas membre du gouvernement ; mais ce que je sais, c’est qu’une réunion du bureau politique du MRND s’est tenue à Gitarama, semble-t-il que c’était le 18 avril.

Et s’agissant d’une réunion ou des conseils du gouvernement, moi, on ne faisait que me communiquer les décisions qui avaient été prises lors de ces conseils du gouvernement ; alors, je ne saurais vous dire : Tel ou tel jour, un conseil du gouvernement s’est réuni. 

Q.
Quand vous dites que « le bureau politique du MRND », vous parlez de quoi, concrètement ? 

R.
Par ce terme, il faut comprendre « les responsables du parti » au niveau, donc, des préfectures qui se sont réunies à Gitarama. Les responsables du parti MRND, au niveau des préfectures, se sont réunis à Gitarama ; il y avait aussi le bureau exécutif. 

Q.
Le bureau politique avec la réunion des autorités provinciales, le 18 avril en... Gitarama ; qu’est-ce qui a été décidé à cette rencontre ? 

R.
Moi, personnellement, je ne vais pas vous dire que des décisions ont été prises lors de cette réunion parce que c’était une réunion qui concernait les responsables du MRND. Mais Jean Habyarimana qui représentait la ville de Kigali nous a dit qu’il avait participé à cette réunion et que ladite réunion avait traité les problèmes du pays, donc, les problèmes au niveau national. 

Q.
Est-ce que Jean Habyarimana vous a dit ce qu’on parlait... ce qu’on pensait des activités des Interahamwe à cette réunion ? 

R.
Il ne m’a pas dit ce que les Interahamwe allaient faire, il m’a tout simplement dit que c’était le bureau exécutif qui était chargé du contrôle ou de la gestion des Interahamwe, parce que, moi aussi, j’étais membre du bureau préfectoral ; alors, il m’a dit que le problème des Interahamwe ne le concernait pas, que c’était un problème qui devait être géré par le bureau exécutif. Et, d’ailleurs, il m’a fait savoir qu’il n’était... qu’il ne supportait pas ou qu’il ne soutenait pas les activités des Interahamwe. 

Q.
Est-ce qu’on a pris une décision au sujet de savoir si les Interahamwe devraient ne plus faire ce qu’ils étaient en train de faire ou y avait-il une autre approche ? 

R.
En réalité, aucune décision n’a été communiquée et publiée, ou présentée à la population. Tout ce que l’on a pu remarquer, c’est que lors de cette réunion, on avait tout simplement dit que les participants à cette réunion soutenaient les activités des Interahamwe. 

Q.
Comme il a été dit à la réunion que les participants approuvaient les activités des Interahamwe, 
est-ce qu’une décision a été prise tendant à montrer la manière dont cette approbation des activités des Interahamwe était donnée ? 

R.
Moi, je pense que la décision qui a été prise lors de cette réunion était de manifester le soutien aux Interahamwe, surtout lorsque je me réfère à la réunion que le secrétaire général du MRND a présidé dans la ville de Kigali — donc, réunion destinée aux Interahamwe —, parce que son secrétaire n’était membre d’aucun organe au niveau de la préfecture de Kigali ; donc, rien ne pouvait justifier le fait que cette personne a dirigé... a présidé cette réunion.

Et deuxièmement, je me rappelle le discours que le Président Sindikubwabo a... a fait... a prononcé 
à Gitarama entre le 20 ou le 19 — peut-être que c’était le 19 —, lequel discours a été diffusé sur les ondes de Radio Rwanda ; alors, il a dit qu’il y avait des gens qui ne se sentaient pas concernés.

Alors, je me pose la question de savoir si lui, en tant que Président du pays, issu du parti MRND, n’était pas compétent pour empêcher les gens de continuer à tuer les gens... les Tutsis, à chercher comment sauver les Tutsis. Donc, par là, j’ai conclu que les hautes autorités soutenaient les Interahamwe et soutenaient, donc, les tueries dont les Tutsis étaient victimes. 

Q.
Nous allons venir à ce qu’a dit le Président Sindikubwabo le 19 avril, plus tard.

Mais revenons à la réunion du MRND tenue à Gitarama le 18 avril, réunion à laquelle l’approbation 
et l’appui aux Interahamwe ont été manifestés.

Quel était le lien, selon vous, entre la réunion tenue à Gitarama le 18 avril — réunion du MRND — 
et la participation de Nzirorera à une réunion qu’il a présidée vers la fin d’avril — réunion à laquelle... qui a vu la participation des Interahamwe ? 

R.
J’aimerais répondre à cette question, mais vous me demandez mon opinion ; je n’étais pas à la réunion. La personne qui avait participé, nous a dit qu’elle y avait participé, mais par la suite, nous avons remarqué que le parti MRND a continué à soutenir les activités des Interahamwe. Le MRND était un parti très puissant, donc, il pouvait facilement rédiger un communiqué et le faire diffuser soit sur les ondes de la RTLM, soit sur les ondes de Radio Rwanda, mais il n’a jamais été question d’un communiqué pareil. 

Q.
Intéressons-nous maintenant à la dette (sic) du 19 avril.

Est-ce que vous avez suivi le discours du Président Sindikubwabo à la radio ? 

R.
Oui, ledit discours a été diffusé sur les ondes de Radio Rwanda. 

Q.
À la suite de ce discours, qu’est-ce qui s’est passé à Butare ? 

R.
Je ne me trouvais pas à Butare, mais ma femme était originaire de Butare, de Nyanza, alors, je l’avais emmenée dans sa région natale, et lorsque j’y suis arrivé le 24 avril, la région de Nyanza était sécurisée.

Ce n’est qu’après le 20 que la région de Butare... la préfecture de Butare a été le théâtre de ces tueries. Les gens qui fuyaient la ville de Kigali pour se diriger à Cyangugu passaient par la préfecture de Butare.

Lorsque je suis arrivé à Nyanza, j’ai dû ramener ma... mon épouse dans la ville de Kigali parce qu’elle m’avait manifesté son inquiétude d’y être tuée. J’ai dû emprunter un autre itinéraire pour regagner Kigali. 

M. MORLEY :
C’est notoirement connu que le Président Sindikubwabo a dit ce qui suit, le 19 avril ; c’est le... la pièce à conviction P. 15 C, je... c’est le « K0332820 ».

Monsieur le Témoin, je voudrais, après vous avoir donné lecture d’une partie de ce discours, je vais vous demander ce que veut dire le Président par là.

Voici la citation du discours du Président — paragraphe d’en haut, quatrième ligne :

« Ils ne s’attendent que... qu’à ce que les autres travaillent et se mettent de côté comme des spectateurs doivent être démasqués. Ils ne doivent pas nous perturber, nous déranger dans le travail. Ils peuvent rester de côté comme observateurs, mais ils ne feront pas partie de notre équipe. Si quelqu’un se dit que cela ne me concerne pas, j’ai peur... »

Me HOUNKPATIN :
(Début de l’intervention inaudible)... une objection, dans la mesure où c’est une partie du discours qu’on est en train de lire ; ce n’est pas l’intégralité du discours. 

M. MORLEY :
Monsieur le Président, nous avons déjà eu cette observation antérieurement. La... Le discours a été déjà versé en pièce à conviction, comme je l’ai dit ; nous connaissons ce que dit cette portion pertinente. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Vous avez l’autorisation de lire cette portion. 

M. MORLEY :
Monsieur le Président (sic), je relis cet extrait, veuillez le... suivre attentivement ce que le Président 
a dit, après quoi, je vais vous poser la question — écoutez. 

« Ceux qui ne s’attendent pas... s’attendent à ce que ce soit les autres qui travaillent et restent de côté comme des observateurs ne peuvent être démasqués ; ils ne doivent pas nous déranger dans le travail. Ils peuvent rester de côté comme des observateurs, mais ils ne feront pas partie de notre équipe. Si quelqu’un se dit "cela ne me concerne pas", eh bien, que cette personne-là se mette de côté par rapport à nous. Ceux… Que ceux-là qui sont chargés de se débarrasser de ces gens-là se... le fassent le plus rapidement possible ; il y a d’autres bons travailleurs prêts et disposés à servir leur travail. » 

Q.
Est-ce que vous avez compris ce que je viens de vous lire, Monsieur le Témoin ? 

R.
Oui, j’ai compris. 

Q.
Quand le Président parle des gens qui travaillent comme faisant partie d’une équipe pour servir leur pays, il s’agit de quel travail que les gens feraient au service de leur pays, ici ? 

R.
Lorsque le Président... le discours du Président a été diffusé sur les ondes de la Radio Rwanda, ledit discours n’était pas adressé seulement aux gens de Butare, mais à tous les Rwandais. Donc, les gens qui devaient travailler ensemble, c’étaient des gens qui devaient s’adonner aux activités de cette période, c’est-à-dire, donc, s’adonner aux tueries et aux pillages.

Je pense, donc, que ce discours n’avait pas l’intention de soutenir les Tutsis, c’était plutôt un discours qui invitait les gens à continuer à traquer l’ennemi, lequel ennemi était défini comme le Tutsi ; c’était donc des partis qui avaient coalisé pour traquer l’ennemi, pour tuer les Tutsis. Alors moi, je pense que ce discours invitait les gens à continuer à tuer. 

M. MORLEY :
Je m’excuse pour la pause, je voudrais seulement m’assurer que notre ami de la cabine anglaise est en état de travailler, pas la cabine française ! 

Pour avancer, passons aux événements intervenus plus tard, en avril, quand Nzirorera présidait une réunion.

Q.
Où est-ce que cette réunion s’est tenue ? 

R.
Ladite réunion s’est tenue au chef-lieu de la préfecture de la ville de Kigali. 

Q.
Combien de gens, approximativement, ont participé à cette réunion ? 

R.
Il y avait surtout des Interahamwe de la préfecture de la ville de Kigali, surtout ceux de la commune de Nyarugenge ; il y avait aussi les responsables des partis politiques, ainsi que les autorités administratives. Donc, environ plus de 40 personnes participaient à cette réunion ; c’était une réunion qui devait être présidée par le secrétaire général du MRND, il fallait y participer. 

Q.
Est-ce que vous avez assisté à la réunion ? 

R.
Oui, j’y ai participé. 

Q.
Ça s’est tenu le matin ? L’après-midi ? Dans la soirée ? 

R.
La réunion s’est tenue dans la matinée. 

Q.
Nzirorera a-t-il participé à la réunion ? 

R.
C’était lui qui présidait cette réunion ; c’était lui qui l’avait convoquée. 

Q.
Avez-vous posé une question à Nzirorera ? 

R.
Lors de cette réunion qui s’est tenue, donc, à la préfecture de Kigali, c’était une réunion dont l’objet était l’échange. Alors, nous lui avons soumis des idées, des propositions, que ce soit, donc, des Interahamwe, que ce soit nous, les autorités. Moi, personnellement, après les propos qui avaient été tenus par le Conseil, c’est-à-dire Nzirorera, je lui ai posé une question. 

Q.
Quelle question avez-vous posé à Nzirorera ? 

R.
Donc, ce qui m’a poussé à lui poser une question, c’est qu’il venait de tenir des propos ; voilà les propos qu’il a tenus : 
« Je suis venu remercier... féliciter les Interahamwe pour ce que vous avez fait, c’est-à-dire, donc, de faire face à l’ennemi, le combattre ; continuez, donc, dans cette ligne, parce que l’ennemi est toujours parmi vous. Nous vous soutenons dans toutes vos activités. Vous connaissez très bien votre ennemi. Votre ennemi n’est personne d’autre que les Inyenzi, ce sont eux... ils sont toujours là et ils ont toujours à appliquer leurs plans. »

Alors, donc, plusieurs questions lui ont été posées, et j’aimerais vous parler de la question que je lui ai posée ; c’est la suivante. Je lui ai dit : « Le Tutsi qui est membre du MRND ou d’un autre parti politique agréé au Rwanda, et le Hutu qui est membre du FPR, j’aimerais que vous me disiez lequel des deux personnes... laquelle des deux personnes est l’ennemi du pays. »

Et lui de me répondre ; il m’a dit : « Un Tutsi qui est membre du MRND ou de la CDR est un Tutsi. Tout membre du FPR est un imbécile. Tu m’as compris ? » Et il a mentionné mon nom.

Je lui ai dit : « J’ai compris. »

Voilà la question que je lui posais et la réponse qu’il y a réservée.

Par la suite... Après, donc, qu’il ait déclaré... qu’il a déclaré qu’il soutenait les Interahamwe et qu’il était venu les féliciter, il a remis aux Interahamwe 100 000 francs rwandais pour qu’ils aillent fêter... acheter des boissons ; il leur a donc remis 100 000 francs rwandais. Voilà les propos que Nzirorera 
a tenus lors de cette réunion, et voilà comment se présentait la scène lors de cette réunion. 

Q.
Lorsque vous dites... Non... Je reprends. 

Lorsque vous avez dit que vous avez compris Nzirorera lorsqu’il a dit : « Un membre tutsi du MRND demeure un Tutsi, mais un membre hutu du MRND est un Hutu à part entière », comment avez-vous compris ses propos ? 

R.
Non, la réponse... Cela n’était que, donc, un secret de polichinelle, c’est-à-dire que le Tutsi, qu’il soit membre du MRND ou d’un autre parti agréé au Rwanda, devait être tué. Quant à dire que les Hutus du FPR étaient des imbéciles, c’est-à-dire qu’ils ne savaient pas ce qu’ils étaient en train de faire, 
je vous ai dit que les Rwandais ne parlaient qu’à travers des paraboles.

Alors, par là, il a voulu signifier qu’un Hutu qui avait rejoint les rangs du FPR ne savait pas ce qu’il était en train de faire. Lorsque je lui avais posé cette question, c’était pour savoir pourquoi les Tutsis qui étaient nos membres — membres du MRND —, donc, étaient en train de tuer. Et lui, il m’a répondu que ces membres devaient être tués parce qu’ils étaient des Tutsis. Alors, je ne pouvais rien ajouter, surtout que c’était une idée qui avait été conçue, donc, par une haute autorité, un secrétaire général du parti. 

Q.
À qui Nzirorera a-t-il remis les 100 000 francs rwandais ; pouvez-vous donner le nom, s’il vous plaît ? 

R.
Il a remis cette somme à Ndayitabi Swedi qui était responsable des Interahamwe dans la commune de Nyarugenge ; c’était donc lui le Président des Interahamwe dans cette commune, c’est lui qui a reçu cette somme.

M. MORLEY :
Orthographe : « Swedi » : S-W-E-D-I ; Ndayitabi : N-D-A-Y-I-T-A-B-I ; « Ndayitabi ».

Q.
A-t-on cité ou parlé de véhicules ? 

R.
Les Interahamwe lui ont fait savoir qu’ils continuaient à traquer l’ennemi... À faire face à l’ennemi, mais qu’ils devaient aussi aller au front pour aider les militaires, mais que le problème qui se posait était qu’il n’y avait pas assez de véhicules pour pouvoir évacuer les blessés. Alors, Nzirorera leur a dit qu’il y avait des véhicules au MAGERWA, qu’il fallait, donc, aller les réquisitionner. Il leur a précisé qu’il y avait des militaires à « la » MAGERWA qui pouvaient les aider à réquisitionner ces véhicules. 

M. MORLEY :
« MAGERWA » : M-A-G... M-A-G-E-W-A (sic).

Q.
Et pour l’assistance de la Chambre, est-ce un grand magasin où des véhicules sont parqués en attente de la... du paiement des frais de douane ? 

R.
Oui, c’est exact, c’est par le MAGERWA, donc, que les marchandises doivent transiter avant d’être remises à leurs propriétaires. 

M. MORLEY :
Merci.

Je marque une pause, Monsieur le Président ; je cherche quelque chose — juste un instant.

(Monsieur Morley consulte ses documents)
Q.
En mai 1994, vous êtes-vous rendu à Bugarama, chez un homme appelé Yusuf Munyakazi ? 

R.
Oui, je suis allé au Bugarama, dans la préfecture de Cyangugu, chez un certain Yusuf Munyakazi qui était responsable... Président, donc, des Interahamwe au niveau de la préfecture de Cyangugu, surtout dans le Bugarama.

M. MORLEY :
« Bugarama » : B-U-G-A-R-A-M-A ; et « Yusuf Munyakazi » : Y-U-S-U-F, M-U-N-Y-A-K-A-Z-A (sic).

Q.
Lorsque vous étiez chez Munyakazi, qui, selon vous, était le chef des Interahamwe « local » dans le Bugarama ; que vous a-t-il dit qu’il faisait un peu plus tôt ? Lorsque je dis « un peu plus tôt », dans les deux semaines précédentes ? 

R.
Lorsque je suis arrivé dans la région du Bugarama, en fait, j’étais allé voir ma famille parce que je l’avais envoyée là-bas. Alors, nous nous sommes entretenus parce que... en qualité, donc, de membre du MRND. Alors, ils m’ont... il m’a dit que les jours qui avaient précédé mon arrivée, il s’était rendu « au » Bisesero pour faire face aux Tutsis qui avaient résisté. Donc, lui et les Interahamwe s’étaient rendus « au » Bisesero ; ils se sont attaqués à ces réfugiés tutsis jusqu’à ce qu’ils les « ont » exterminés. 

Q.
Qui lui a demandé d’aller dans le Bugesera (sic) attaquer des Tutsis ? 

R.
Lors de cet entretien, il m’a dit qu’il avait traqué les Tutsis dans la préfecture de Cyangugu, mais que par la suite, le Président du parti au niveau du pays, Mathieu Ngirumpatse, lui avait téléphoné et lui avait donné l’ordre que lui et les Interahamwe devaient aller aider les Interahamwe de Kibuye. Il lui... Il m’a dit que Mathieu lui avait dit qu’il s’était adressé au préfet de Kibuye et au commandant de la Gendarmerie, qu’ils devaient lui fournir un véhicule pour lui permettre d’aller à Kibuye.

Alors, il avait pris des bus et des camionnettes et à bord « duquel » 4... plus de 400 personnes s’étaient rendues à Bisesero pour faire face aux Tutsis qui s’y trouvaient ; c’est ce que m’a dit Yusuf Munyakazi lorsque nous étions chez lui, à Bugarama. 

Q.
Comment Munyakazi a-t-il exprimé sa pensée sur ce qui a été fait dans le Bugesera (sic) ? 

R.
Je me suis entretenu avec Munyakazi à Bugarama. Je vous ai dit que nous étions tous deux membres du MRND ; il ne devait rien me cacher. Alors, il m’a dit que les Tutsis de Bisesero avaient opposé une farouche résistance ; alors les gens de Bisesero avaient dû demander aux Interahamwe des autres régions de leur venir en aide. Alors, il m’a dit que lui et ses Interahamwe étaient allés en renfort aux Interahamwe de Kibuye. Il m’a dit qu’ils avaient même utilisé des épées et des machettes, et qu’ils avaient réussi à tuer les Tutsis qui avaient cherché refuge à Bisesero, qu’ils les avaient exterminés. Voilà ce qu’il m’a dit.

Il m’a dit, donc, que lui et les Interahamwe étaient... s’étaient rendus à Bisesero, dans la préfecture 
de Kibuye. 

Q.
A-t-il dit si l’opération avait réussi ? 

R.
Oui, il m’a dit que les Tutsis qui avaient cherché refuge à Bisesero avaient été exterminés ; donc l’attaque avait été un succès.

Les attaques qui avaient précédé celle-là n’avaient pas réussi, mais celle à laquelle a participé, donc, le concerné avait été un grand succès. 

Q.
Avez-vous eu l’occasion de voir Ngirumpatse après mai 1994 ? 

R.
Oui, j’ai rencontré Ngirumpatse dans la préfecture de Gisenyi. 

Q.
Où l’avez-vous rencontré ? 

R.
À l’hôtel Méridien. 

Q.
Pendant combien de temps l’avez-vous rencontré ? 

R.
Il m’a dit qu’il était très occupé, alors nous ne sommes pas restés longtemps ; je pense que ça n’a pas duré... notre entretien, donc, n’a pas duré plus de 5 minutes.
Je lui avais soumis un problème ; il m’a indiqué comment procéder, alors, on s’est séparés, ça n’a pas duré longtemps. 

Q.
À peu près à quelle heure de la journée ? Le matin ? L’après-midi ou dans la soirée ? 

R.
C’était dans l’après-midi, vers, donc, la soirée. 

Q.
Quel mois ? 

R.
C’était vers la fin du mois de juin. 

Q.
Quel était le problème que vous avez présenté à Ngirumpatse ? 

R.
Je lui ai fait savoir que les gens de la ville de Kigali qui tentaient de chercher refuge dans la préfecture de Gisenyi étaient en train d’être tués alors qu’ils étaient des réfugiés comme... au même titre que les autres. 

Q.
Qui les tuait ? 

R.
C’étaient des Interahamwe de la préfecture de Gisenyi. 

Q.
Quelle a été la réaction de Ngirumpatse à votre observation, à savoir que des Interahamwe tuaient des réfugiés ? 

R.
Il m’a dit qu’il était très occupé. Il m’a dit : « Je suis conseiller à la Présidence, alors, le conseil que je peux vous donner, c’est d’aller vous adresser au président des Interahamwe au niveau de la préfecture de Gisenyi pour lui faire part de telles inquiétudes. » 

Q.
A-t-il dit qu’il allait faire quelque chose au sujet du problème qui vous préoccupait ? 

R.
Non, il ne m’a pas dit qu’il allait faire quoi que ce soit, il m’a tout simplement donné son conseil. Alors, vu le rang qu’il occupait, j’ai jugé que je ne pouvais rien faire parce que lui aussi, qui était une haute autorité, il n’avait pas cherché à régler ce problème. 

Q.
A-t-il fait la moindre remarque selon laquelle il n’avait pas le moindre contrôle sur les Interahamwe ? 

R.
Non, il ne m’a pas dit qu’il ne pouvait exercer aucun contrôle sur les Interahamwe. Les Interahamwe se pliaient aux ordres de leur dirigeant, que ce soit ceux au niveau national jusqu’à « celles », donc, au niveau national jusqu’à « celles » des cellules.
Il m’a tout simplement dit d’aller m’adresser au Président des Interahamwe au niveau de la préfecture de Gisenyi ; il ne m’a même pas donné une note à lui présenter.

Alors, moi, il m’a dit que les musulmans avaient déjà... avaient trois postes au niveau de l’Assemblée nationale et que les gens de Gisenyi n’étaient pas contents de ce fait ; alors, j’ai compris qu’on ne vivrait pas sur la même longueur d’onde. Donc, il m’a dit qu’il était très occupé ; il m’a prodigué son conseil. Alors, je ne pouvais qu’aller voir la personne qu’il m’avait indiquée. 

Q.
Vers la fin du mois de juin 1994, Ngirumpatse a-t-il conservé le contrôle des Interahamwe ou avait-il perdu son contrôle sur les Interahamwe ? Quelle était sa position, selon vous ? 

R.
Non, je ne peux pas dire qu’il ne contrôlait pas les Interahamwe, parce qu’il ne les a jamais condamnés. S’il les avait condamnés et que les Interahamwe avaient refusé de se plier à ses ordres, ça, on aurait pu comprendre. Donc, il était toujours puissant ; il pouvait les contrôler. Il pouvait faire passer un message sur les ondes de la radio. Et si les Interahamwe avaient refusé de lui obéir, 
il pouvait s’adresser aux militaires. Je pense que le pays avait plus de militaires que d’Interahamwe. Donc, les Interahamwe n’étaient pas plus puissants que Mathieu ; il ne nous l’a jamais signalé. 

Q.
Vous êtes-vous enfui du Rwanda ? Si oui, quand ? 

R.
Je suis parti en exil le 3 avril (sic) 1994. J’étais... J’ai quitté, donc, la ville de Kigali, c’était au mois de juillet ; nous nous sommes dirigés vers la préfecture de Ruhengeri. 

M. MORLEY :
Il y a une erreur de traduction, je crois. Je suppose que le témoin... 

Q.
Est-ce exact que vous êtes parti du Rwanda le 3 juillet ? 

R.
Oui, c’était le 3 juillet, et c’était, donc, un repli en masse. 

Q.
Lorsque vous êtes retourné au Rwanda, avez-vous été... vous êtes-vous retrouvé arrêté et accusé de crime ? 

R.
Oui, je suis resté en exil pendant deux ans. En 94, je me suis, donc, rendu en Tanzanie, et lorsque 
je suis rentré, en 1996, j’ai été arrêté et j’ai été en prison ; j’ai été, donc, emprisonné. 

Q.
Et vous avez été jugé et vous contestez cette décision devant les tribunaux du Rwanda, n’est-ce pas ? 

R.
En novembre 1996, c’est là que j’ai été arrêté et mis en prison. On m’a traduit devant la justice ; 
j’ai été jugé. Le tribunal de première instance de Kigali m’a... m’a... a ordonné que j’étais débouté ; 
j’ai interjeté appel, et la Cour d’appel a... n’a pas accepté... a jugé non acceptable ma demande... donc, mon pourvoi en appel. 

Q.
Et vous avez porté l’affaire devant la Cour suprême du Rwanda ? 

R.
Oui, après que mon appel ait été jugé non recevable, mon dossier a été envoyé devant la Cour de cassation pour que cette Cour puisse trancher ou décider sur mon cas. 

Q.
Avez-vous participé aux massacres des Tutsis ? 

R.
On m’accusait d’avoir joué un rôle en collaboration avec les Interahamwe et les militaires, à tuer les Tutsis.

Q.
(Question non interprétée : Micro fermé) 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Nous n’avons pas entendu la question du Procureur ; peut-il la répéter ? 

R.
J’ai toujours nié les allégations portées contre moi. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Oui, allez-y. 

M. MORLEY :
Peut-être si je peux résumer.

J’ai posé la question suivante :

« Les allégations portées contre vous sont-elles vraies ? »

Et la réponse est venue : « J’ai toujours nié toute participation aux massacres. »

LE TÉMOIN UB : 
Oui, c’est un bon résumé de la part du Procureur. 

M. MORLEY :
Je vois l’heure.

Ce qu’il me reste à faire, c’est l’opération de ratissage qui nous amène à revenir en 1994, et peut-être quatre questions ; je pense qu’au bout d’une demi-heure, j’en aurai terminé.

Je demande que nous prenions la pause maintenant afin que je puisse consulter mon supérieur pour savoir, donc, comment préparer les questions concernant le ratissage. 

M. LE PRÉSIDENT : 
De toute façon, c’est l’heure normale de la pause. 

M. MORLEY :
Eh bien, il reste deux minutes, alors...
M. LE PRÉSIDENT : 
Nous prenons la suspension maintenant.

L’audience est suspendue.

Monsieur le Témoin, nous suspendons une fois de plus la séance, et je n’ai pas besoin de répéter ce que je vous ai dit dans le passé. Je vous redis, en tout cas : Rappelez-vous quand même que vous êtes toujours sous la foi du serment que vous avez prêté et que vous ne devez parler à personne de ce qui se dit ici. 

L’audience est suspendue pour le déjeuner.

(Suspension de l’audience : 12 h 30)
(Pages 21 à 38 prises et transcrites par Sandra Lebrun, s.o)

(Début de l'audience : 14 h 30)


M. LE PRÉSIDENT :
Bon après‑midi. L'audience est reprise. 
Vous pouvez poursuivre, Monsieur Morley. 

M. MORLEY :
Merci. 

Q.
Monsieur le Témoin, ce que je vais faire maintenant, c'est de revenir sur certains faits que nous avons déjà couverts pour, donc, combler quelques trous. J'espère qu'il ne me faudra pas beaucoup de temps. Je vais utiliser environ 30 minutes. M'avez‑vous bien compris ? 

LE TÉMOIN UB : 

R.
Oui, j'ai compris. 

Q.
Pour revenir à 1992, au niveau des réunions préfectorales du MRND, avez‑vous participé à l'une quelconque de ces réunions ? 

R.
Oui, j'assistais à ces meetings... à ces réunions, plutôt. 

Q.
Pouvez‑vous vous rappeler à quelle date ces réunions ont été convoquées ? 

R.
Les réunions du comité préfectoral se tenaient au bureau du MRND, dans la ville de Kigali. Ces réunions se tenaient normalement les mercredis après les heures de service. 

Q.
Ngirumpatse a‑t‑il jamais présidé l'une de ces réunions ? 

R.
Lorsqu'il était encore le président du parti au niveau préfectoral de Kigali, c'est lui qui présidait ces réunions au niveau préfectoral, donc. 

Q.
En 1992, nous savons qu'il était le secrétaire général du MRND. En 1992, au début de cette année 1992, vous rappelez‑vous si, à l’époque, il avait présidé l'une de ces réunions ? 

Me ROBINSON :
Excusez-moi, Monsieur le Président, je vais encore faire objection au but de cette ligne de questionnement. Ce n'est pas très précis. Il est établi que Monsieur Ngirumpatse est devenu secrétaire général le 28 avril 1992. 

M. MORLEY :
Je suis reconnaissant de l’intervention de mon éminent confrère. En fait, c'est une erreur factuelle. 


Je n'avais pas l'intention de poser une question. Bon, je passe maintenant à autre chose. 

Q.
Connaissez‑vous une personne appelée Ahmed Mbonyunkiza ? 

R.
Oui. 

M. MORLEY :
L'orthographe : A‑H‑M‑E‑D, M‑B‑O‑N‑Y‑U‑N‑K‑I‑Z‑A.

Q.
A‑t‑il eu quelque chose à faire... Avait‑il quelque chose à faire avec le MRND ? 

R.
Oui, il a été élu au sein du comité communal du MRND. 

Q.
Était‑il présent lorsque vous l'étiez, au moment où Mathieu Ngirumpatse présidait les réunions ? 

R.
Le... La réunion du comité communal était présidée par le président du MRND au niveau communal. Donc, Ahmed Mbonyunkiza, en tant que membre de ce comité communal, il venait à ces réunions du comité communal. Lui n'était pas membre du comité préfectoral pour assister à... aux réunions du comité préfectoral. 

Q.
Avez‑vous jamais eu à participer à une réunion au cours de laquelle Mbonyunkiza était présent ? 

R.
Je faisais partie du comité communal. Immédiatement après notre élection, je l'ai rencontré dans la réunion du comité communal de Nyarugenge. 

Q.
Lorsque Ngirumpatse était président du MRND au niveau de Kigali, a‑t‑il eu à présider les réunions du comité ? 

R.
Non, lui ne pouvait pas présider la réunion au niveau communal. Il présidait plutôt les réunions du comité préfectoral. 

Q.
Je voudrais maintenant que l'on examine les meetings qui se sont tenus en 1993. Y en a‑t‑il eu un au niveau du MRND qui s'est tenu à Murambi en 1993 ? 

R.
Oui, ce meeting a eu lieu dans la commune de Murambi. Je voudrais que vous « faisiez » une distinction entre les meetings ainsi que des réunions du comité qui étaient destinées aux autorités. 

Q.
Merci. Est‑ce que, lors du rallye de Murambi, il était présent ? 

R.
Oui, c'est lui qui a présidé ce meeting de la préfecture de Byumba qui s'est tenu dans la localité de Murambi. 

Q.
Est‑ce que le dénommé Gatete a fait une allocution lors de ladite réunion ? 

R.
Oui, Gatete faisait partie du comité national du MRND dans le cadre de la préfecture de Byumba. De plus, il était bourgmestre de la commune de Murambi. Il a pris la parole pour souhaiter la bienvenue aux dirigeants du MRND au niveau national. Il leur a présenté la commune de Murambi, dans le cadre du parti MRND. 

Q.
Vous‑même, étiez‑vous présent lors de ce meeting ? 

R.
Oui. 

Q.
Lorsque Gatete a présenté les dirigeants nationaux du MRND, hormis Ngirumpatse, qui y avait‑il d'autre ? 

R.
Je n'ai pas bien suivi le déroulement des choses, mais lorsque j'étais arrivé… je suis arrivé, le bourgmestre prenait la parole, mais nous étions avec les membres du comité préfectoral de Byumba et de Kibungo également. Tous étaient donc présents à ce meeting. 

Q.
Quel autre dirigeant national du MRND était présent à Murambi ? 

R.
Je ne me souviens pas très bien des personnes qui étaient présentes, mais j'ai pu remarquer le vice‑président du parti, Ferdinand Kabagema. Il venait de la préfecture de Kibungo. 

Q.
Vous rappelez‑vous maintenant s'il y avait d'autres membres du bureau exécutif qui étaient présents ? 

R.
Je ne me souviens pas très bien. Je ne me souviens pas très bien le nom de tout un chacun, mais je me souviens que la personne qui a pris la parole est Ngirumpatse Mathieu et l'ex‑préfet de la préfecture de Kibungo. Je ne sais pas s'il était venu en compagnie des autres membres du bureau exécutif. Je ne me souviens pas très bien. 

Q.
Qu'a dit Gatete... ? 

Me ROBINSON :
Je m'excuse, Monsieur le Président, je vais faire objection, car il me semble que la décision que vous avez rendue hier était un petit peu claire obscure sur ce point. Cependant, il me semblait que le contenu de la réunion ne devait pas être évoqué. 
Et puisque j'ai la parole, Monsieur le Président, permettez‑moi de dire qu'il s'agit là de la même situation — je dis bien, la même situation — que nous avons eue avec la réunion de Kibungo où Monsieur Mbonyunkiza — et cela se retrouve dans le procès‑verbal du 20 septembre de l'année dernière, en page 5 — où vous avez décidé que le discours fait par Robert Kajuga devait être exclu, dans le cadre de l'entreprise criminelle conjointe. Monsieur Gatete est également visé par cette entreprise criminelle commune. Et ces remarques, puisqu'elles visaient également Monsieur Ngirumpatse, doivent être exclues si vous ne l'avez pas déjà fait. 

M. MORLEY :
Je ne voudrais pas anticiper la décision de la Chambre, mais j'avais cru comprendre que je pouvais évoquer les propos tenus par Gatete, mais que je ne pouvais pas aller au‑delà. 

M. LE PRÉSIDENT :
Non, nous avons dit que c'est le sujet, et une partie — que nous avons dit — ne pouvait pas être évoquée parce qu'elle imputait à l'Accusé un crime précis. 

M. MORLEY :
Très bien, je vois, mais je vais essayer de reformuler ma question. 

Q.
Monsieur le Témoin, Gatete a‑t‑il fait allusion à des menaces proférées par les Inkotanyi en commune de Murambi ? 

R.
Dans son discours, Gatete disait que le parti du MRND dans la commune de Murambi est en bonne posture, que le seul problème, ce sont les Tutsis qui s'opposent au MRND qui constituent un problème pour le MRND dans la commune de Murambi. 

Il a dit que certaines personnes avaient des beaux‑frères aux rangs des Inkotanyi qui étaient en train de combattre dans le Mutara. 

Me ROBINSON :
Monsieur le Président, je souhaiterais que cela ne soit pas retenu parce qu'il a dit exactement ce que vous lui avez dit de ne pas dire. La question devrait être : Quel a été le sujet de... ou le thème du discours de Gatete ? 

M. MORLEY :
Oui, je suis d'accord. On pourrait retirer cela, mais il me semble que l'on ne peut pas tout exclure. 

M. LE PRÉSIDENT :
Oui, Monsieur Morley, nous décidons que la dernière phrase ne sera pas retenue. 

M. MORLEY :
Je crois comprendre que le témoin a parlé des difficultés causées par la présence des Tutsis dans la zone, mais le reste n'est pas retenu. 

Q.
Je vais maintenant parler de Kibungo. Y a‑t‑il eu une réunion qui se soit tenue à Kibungo en 1993 ? 

R.
Oui, un meeting s'est tenu à Kibungo, au bureau de la préfecture de Kibungo. 

Q.
Étiez‑vous présent à ce meeting ? 

R.
Non. 

Q.
Avez‑vous appris ce qui s'y était passé ? Et si oui, de qui l'avez‑vous appris ? 

R.
Les Interahamwe de la ville de Kigali… Comme d'ordinaire, partout où allait le secrétaire général, ou le Président du MRND allait, les Interahamwe suivaient ces autorités, surtout qu'ils disaient qu'ils assuraient la sécurité à cet endroit‑là. Les Interahamwe se sont donc rendus à Kibungo, surtout qu'il y avait un groupe d'animation dans ma localité et ce groupe d'animation s'est également rendu au meeting de Kibungo. 

Q.
Vous ont‑ils parlé du meeting après ? Est‑ce que ce sont eux‑mêmes qui vous en ont informé ou est‑ce que ce sont d'autres qui l'ont fait ? 

R.
Les meetings au niveau préfectoral étaient généralement diffusés sur les ondes de la Radio Rwanda. Il y avait un accord... Comme le stipulait l'accord qui avait été conclu. Les... Les discours qui étaient donc prononcés au cours de ces meetings passaient sur les ondes de la radio et on n'avait pas besoin que les participants à ce meeting vous parlent de ce qui s'était passé au meeting ou de ce qui s'était dit. 

Q.
Ngirumpatse était‑il présent à ce meeting ? 

R.
C'est lui qui a présidé cette... ce meeting qui s'est déroulé au bureau préfectoral de Kibungo. 

Q.
Y avait‑il d'autres membres du bureau exécutif présents à ce meeting ? Et si oui, lesquels ? 

R.
Comme je n'ai pas assisté à ce meeting, je ne pourrais pas vous citer les noms de ceux qui ont participé à ce meeting, mais je sais que chaque fois qu'il y avait un meeting au niveau préfectoral, toutes les hautes autorités du parti y assistaient, à moins qu'il y ait quelqu'un qui soit en mission, sinon toutes les autorités dirigeantes participaient à ce meeting pour montrer aux autorités locales qu'ils les soutenaient. 

Q.
Vous nous avez dit que les Interahamwe étaient présents lors de ce meeting. Étaient‑ils armés ? 

R.
À cette période‑là, ils n'exhibaient pas les armes publiquement. Leurs dirigeants se promenaient avec des armes, mais secrètement. Lorsque je parle d'armes, je veux dire ici des fusils. Mais quant à d'autres armes, comme des gourdins, des bâtons, des cordelettes, ils avaient tous ces outils. 

Q.
Que s'est‑il passé après la réunion au niveau des Interahamwe ? 

R.
Depuis Kibungo jusqu'à Kigali, les Interahamwe se sont adonnés à la destruction des maisons, depuis la préfecture de Kibungo jusqu'à Kayunza, même dans la commune de Gikoro et de Kanombe. Les maisons des Tutsis ont été détruites le long de cette route. 

Q.
Comment Ngirumpatse a‑t‑il réagi devant la destruction des maisons de Tutsis ? 

R.
Non, Ngirumpatse était passé, c'est lui qui passait avant. Je ne pourrais donc pas dire quelle... qu'est‑ce qu'il a fait. De toute façon, les maisons des gens étaient détruites et aucune décision n'était prise à l'encontre de ceux qui avaient... qui s'étaient « donnés » à ces actes. Je n'ai donc pas suivi de près la situation pour savoir ce qui s'était passé subséquemment. Mais le fait est que chaque fois qu'il y avait un meeting dans une région, on savait que les gens n'allaient pas avoir la paix après ce meeting. 

Q.
Y a‑t‑il eu un communiqué radio fait par les membres du comité préfectoral du MRND de Kigali après le meeting ? 

R.
Nous avons fait passer ce communiqué, nous autres de Kigali, lorsque nous avons remarqué que les Interahamwe s'en prenaient aux Tutsis de Kigali. Lorsque nous avons remarqué que de tels actes étaient arrivés à Kigali après Murambi, après Kibungo et après les déboires qui avaient été remarqués dans ces régions, nous avons remarqué que la situation arrivait à Kigali et c'est ainsi que nous avons décidé de faire passer ce communiqué. 

Q.
Comment ont réagi Ngirumpatse et les membres du bureau exécutif devant ce communiqué ? 

Me ROBINSON :
Je m'excuse, Monsieur le Président, la question a été posée et réponse y a été donnée. Nous en avons déjà parlé antérieurement. 

M. MORLEY :
Dans un certain sens, mon confrère a raison, mais j'en parle parce qu'il vous souviendra, Honorables Juges, qu'au début de l'audition de ce témoin, il y a eu une confusion sur le fait de savoir si le communiqué dont nous venons de parler avait été fait après la réunion de Mugesera et il vous souviendra que nous avons dit que ce communiqué est sorti en 1993, et je voudrais revenir sur cette date pour que les choses soient claires. 

Si mon confrère estime que la question a été posée et qu'une réponse y a été donnée, on pourrait donc dire que le communiqué qui a été fait a été fait tout de suite après la réunion de Kibungo. 

M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur Morley, je pense que vous pouvez poser la question. 

M. MORLEY :
Merci. 

Q.
Quelle a été la réaction des membres du bureau exécutif suite au communiqué qui avait été fait par les membres du comité du MRND de Kigali ? 

R.
Le Président au niveau préfectoral a été convoqué et on l'a averti. Lorsqu'il est revenu auprès de nous, il nous a dit que le bureau exécutif lui avait dit qu'il ne faut pas que nous nous mêlions des affaires qui ne nous concernent pas, qu'il ne faut pas que nous nous occupions des affaires des Interahamwe qui ne nous regardent pas. 

Q.
Vous nous avez parlé d'un meeting qui s'est tenu au stade Nyamirambo tout de suite après la mort du Président Ndadaye, qui avait vu la participation de divers partis politiques. Ce meeting s'était tenu en octobre 93. Vous nous avez également dit qu'à ce meeting, il y avait le dirigeant du PL, Mugenzi. Vous rappelez‑vous nous avoir dit cela ? 

R.
Oui, c'est ce que j'ai déclaré. 

Q.
Vous nous avez également déclaré qu'à ce meeting, les divers partis ont fait preuve d'une certaine unité hutue autour du Hutu‑Power ; c'est vrai ? 

R.
Oui, c'est ce que j'ai déclaré. 

Q.
Vous nous avez ensuite parlé d'une... d'un meeting qui s'est tenu le 16 janvier 1994 au cours « de laquelle » Ngirumpatse était également présent ; c'est vrai ? 

R.
Oui, je m'en souviens. 

Q.
Mugenzi était‑il présent au meeting du 16 janvier 1994 ? 

R.
Je ne sais pas s'il était présent ou pas. C'était un meeting spécifique au parti MRND. Je ne sais pas s'il avait été invité à ce meeting, mais je ne l'y ai pas vu. 

Q.
Quelles sont les raisons qui vous ont poussé à venir déposer devant cette Chambre ? 

R.
Je voulais montrer la vérité sur les événements qui se sont déroulés dans le pays. Lorsque... Lorsque les enquêteurs du Tribunal pénal international m'ont demandé de témoigner devant le Tribunal, j'ai accepté car je voulais mettre à jour... au grand jour la vérité sur ce qui s'est passé dans notre pays. 

M. MORLEY :
Voilà, je viens de couvrir les 30 minutes, comme je l'avais promis. J'en ai terminé avec mon interrogatoire principal. 

M. LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie, Monsieur Morley. 

Monsieur le Témoin, votre déposition va se poursuivre, mais maintenant c'est au tour des avocats de la Défense de vous contre‑interroger. Il y a trois Accusés dans ce procès et chaque Accusé a sa propre équipe de défense. Vous aurez donc à répondre aux questions qui vous seront posées pour le compte de chacun des Accusés. 

Maître Robinson, je crois comprendre que c'est vous qui allez ouvrir le bal. Combien de temps prendra votre contre‑interrogatoire ? Nous pensons observer la pause maintenant pour 30 minutes, et après cela nous commencerons. Nous espérons que vous mettrez... que nous pourrons mettre à profit ce temps pour rendre une décision sur les questions que vous avez évoquées ce matin. 

Me ROBINSON :
Merci, Monsieur le Président. 
Je demanderais également au Greffe d'apprêter les pièces à conviction que je leur ai remises. Je crois qu'ils travaillent là‑dessus. Je leur demanderais également de mettre à profit ce temps pour apprêter le tout. 

M. LE PRÉSIDENT :
Très bien, nous allons observer la pause. 
(Suspension de l'audience : 15 heures)
(Pages 39 à 45 prises et transcrites par Nicole Desjardins, s.o.)
(Reprise de l’audience : 15 h 40)


M. LE PRÉSIDENT :
Non, pas encore, pas encore ! Monsieur Issa, ne mettez pas les casques… le casque du témoin. Il n’a pas encore besoin de le mettre pour l’instant.

À la pause, j’ai indiqué que nous allions rendre des décisions sur les questions soulevées par le Conseil de Nzirorera, ce matin.

Nous ne sommes pas parvenus à une décision — pas encore en tout cas — en ce qui concerne deux des requêtes : Une requête aux fins d’inspection et l’autre aux fins de dépôt des pièces ex‑parte, entre parties.

Nous allons donc statuer sur ces deux requêtes demain.

S’agissant de la requête pour sursis de la procédure, nous avons examiné la requête aux fins de certification d’appel déposée par le Procureur et la Défense. 

S’agissant des requêtes et décisions orales qui ont été rendues sur la requête aux fins d’ajournement de la procédure, la requête du Procureur aux fins de certification de la situation de l’EDS remplit les critères de certification en vertu de l’Article 73 bis B).
M. LE JUGE SHORT :
Oui, plutôt, Article 73 B). 

M. LE PRÉSIDENT :
Nous avons jugé que, dans ces circonstances, nous devons faire droit à la requête de la Défense aux fins de faire appel aux autres aspects de la décision orale de telle sorte qu’il y aura un ensemble concernant l’appel.

Puisque les questions soulevées par les deux parties sont interdépendantes, donc nous faisons droit à la certification d’appel pour ce qui est de la décision orale aux fins d’ajournement de la procédure déposée à la fois par le Conseil… par Nzirorera et le Procureur.

Nous avons examiné la requête aux fins d’ajournement de la procédure en attente de l’appel et nous avons conclu que cette requête devait être rejetée. Il y a une règle fondamentale, à savoir qu’il n’y a pas une règle qui permet qu’une requête demande automatiquement l’ajournement de la procédure. Et comme nous l’avons dit à d’autres occasions au cours des deux dernières semaines, nous ne pensons pas qu’il y a une bonne raison de justifier cet ajournement de la procédure en attente de l’appel sur les questions qui en ont été l’objet. Toute décision qui sera rendue en appel aura un effet sur la Chambre, que la procédure ait été ajournée ou non.

Donc, nous rejetons la requête aux fins d’ajournement de la procédure.

Voilà tout ce que nous avions à dire sur cette question.

Nous avons encore les deux autres requêtes. Nous statuerons sur celles‑ci le plus rapidement possible, probablement demain. 

Me ROBINSON :
Merci, Monsieur le Président. Merci d’avoir fait droit à notre requête aux fins de certification d’appel.

Je voudrais dire que je suis prêt à commencer mon contre‑interrogatoire. Donc, si vous l’autorisez, je vais donc commencer mon contre‑interrogatoire. 

M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur le Témoin, êtes‑vous prêt ? Voulez‑vous mettre votre casque. 


(Le témoin s’exécute)

Monsieur le Témoin, votre contre‑interrogatoire va commencer maintenant. Vous devez d’abord répondre aux questions posées par le Conseil de Nzirorera, Maître Robinson.

Maître Robinson, vous avez la parole 

Me ROBINSON :
Merci, Monsieur le Président.


CONTRE‑INTERROGATOIRE 

PAR Me ROBINSON :

Q.
Monsieur le Témoin UB... 

LE TÉMOIN UB :

R.
Bonjour. Les nouvelles sont bonnes. Merci beaucoup. 

Q.
Monsieur le Témoin UB, vous avez été [Sur ordre du Président, la portion suivante a été extraite et produite sous scellés] devant les juridictions du Rwanda, n’est‑ce pas ? 

R.
C’est exact. 

Q.
Et vous avez été jugé, n’est‑ce pas? 

R.
Oui, c’est bien cela. 

Q.
Et pendant le procès, des témoins ont comparu et vous ont accusé de participation aux massacres de 1994, n’est‑ce pas ? 

R.
Oui, c’est exact, mais je ne suis pas d’accord avec ça. 

Q.
Et pendant votre procès, vous avez vivement protesté arguant de votre innocence, n’est‑ce pas ? 

R.
C’est bien exact, même jusqu’aujourd’hui je me considère comme innocent. 

Q.
Et à votre procès, vous avez dit aux Juges que non seulement vous n’avez pas participé aux massacres, mais encore vous avez personnellement fait des efforts pour arrêter ces massacres, n’est‑ce pas ? 

R.
Oui, c’est bien cela. 

Q.
Mais n’est‑il pas exact qu’à aucun moment pendant votre procès, vous avez dit aux Juges que vous avez téléphoné à Mathieu Ngirumpatse pour lui demander d’arrêter les Interahamwe ? 

R.
J’ai été jugé comme conseiller de secteur, non pas en tant que responsable du MRND ou encore moins en tant que membre du MRND. 

Q.
Mais à aucun moment, vous n’avez dit à vos juges pendant le procès que vous avez contacté Mathieu Ngirumpatse pour l’amener à arrêter les Interahamwe, n’est‑ce pas ? 

R.
Lors de mon procès, on ne demandait pas de parler de Mathieu Ngirumpatse ou de quelqu’un d’autre. Mon procès portait sur la responsabilité que j’aurais eue lors des événements perpétrés dans le secteur. Par conséquent, je n’ai pas évoqué ce fait devant les Juges pour des raisons personnelles dans le cadre de ce procès. 

Q.
Et à la conclusion de votre procès, les juges n’ont pas jugé que vous étiez crédible, n’est‑ce pas ? 

R.
C’est leur droit s’ils l’ont fait ainsi. Il en est de même pour moi et je ne suis pas d’accord avec ce jugement, la raison pour laquelle… raison pour laquelle j’ai interjeté appel de ce jugement. 

Q.
Et après que les juges ne vous aient pas cru et aient conclu à votre culpabilité et vous aient condamné**********************, n’est‑il pas vrai que vous êtes maintenant prêt à dire n’importe quoi pour sauver votre peau ? 

R.
Non, ce n’est pas vrai. Je ne suis pas venu ici pour essayer de sauver ma vie, je suis venu ici parce que le Tribunal m’a appelé pour montrer... pour dire la vérité sur ce qui s’est passé dans le pays. Je ne suis pas venu ici pour faire quelque chose qui pourrait motiver un changement quelconque sur mon jugement, non. Je suis devant le Tribunal pour parler des événements qui sont survenus au Rwanda. 

Q.
Et vous êtes tellement désireux de dire n’importe quoi pour vous sauver la vie, que vous avez même dit à la Chambre d’appel au Rwanda que vous êtes tutsi, n’est‑ce pas ? 

R.
Vous dites que je suis prêt à raconter n’importe quoi pour sauver ma peau, ce n’est pas vrai. Vous affirmez que j’avais déclaré que j’étais tutsi devant la Cour d’appel, je ne sais pas si vous avez une preuve à ce sujet. J’ai... Je comparaissais en tant que Rwandais. Et puis, vous évoquez également*** *****************. Et puis, je vous dirai qu’il y a 10 ans que je suis en détention. Je ne sais même pas pourquoi vous évoquez ******************en question. 
Me ROBINSON :
Monsieur le Président, peut‑on montrer au témoin le dernier document de mon dossier, document qui porte le numéro 34. 

M. MORLEY :
Pendant que Monsieur Issa porte son assistance à ce sujet, je voudrais soulever une préoccupation. 


(Le greffier d’audience s’exécute)

Mon éminent confrère et moi‑même avons discuté du contre‑interrogatoire probable relativement aux événements du témoin, à son jugement et mon éminent confrère m’a assuré que la ligne de questionnement du contre‑interrogatoire en audience publique n’allait pas donc risquer l’identification du témoin. 

Pendant les arguments juridiques échangés il y a quelques jours, mon éminent confrère a lu à haute voix le jour du jugement de première instance, et il est établi que ce témoin en audience publique avait dit qu’il était un conseiller à Kigali. J’ai soulevé cette préoccupation auprès de mon éminent confrère, lui parlant de ma sensibilité quant au fait qu’il a été admis en audience publique que ce témoin a été condamné *****************parce qu’il est maintenant très facile de l’identifier. Donc, il suffit de chercher un conseiller qui a été jugé à une certaine date et qui a été condamné*********** ************. 

Je pensais que mon éminent confrère n’allait pas prononcer cette phrase en audience publique. Peut‑être je n’ai pas bien compris son intention, mais peut‑être que je l’ai parfaitement comprise au contraire.

Je fais valoir, Honorables Juges, que la référence à la condamnation soit supprimée du procès‑verbal parce que ma préoccupation est que cela permettrait d’identifier très facilement mon... le témoin actuel et mon éminent confrère est parfaitement au courant de ma sensibilité à ce sujet.
M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur Morley, vous avez demandé oralement que cela soit supprimé ?

M. MORLEY :
Merci, je pense que j’ai posé le fondement de cette requête avec, peut‑être, moins de pittoresque que mon éminent confrère. 

M. LE PRÉSIDENT :
Maître Robinson, avez‑vous quelque chose à dire ?

Nous allons donc caviarder cette question… cette phrase qui a été prononcée. 
Me ROBINSON :
Merci, Monsieur le Président. 

Q.
Témoin UB, est‑ce que vous avez le document sous vos yeux, document qui porte le numéro 34 au coin droite… droit de... Vous allez recevoir ce document. Donc, si vous mettez de côté la première page pour l’instant, vous pouvez examiner ce document et nous dire si celui‑ci est le jugement... l’arrêt de votre appel ? 


(Le témoin prend connaissance du document)
R.
Je voudrais vous dire que j’ai été informé que mon appel n’avait pas été reçu. Par conséquent, cela signifie que je n’étais pas d’accord avec la décision prise par la Cour d’appel de Kigali. Surtout qu’au niveau de l’appel, nous n’avons pas... nous ne sommes pas... nous ne « sommes » pas comparus devant les juges pour nous exprimer. On a statué sur pièce uniquement. Nous avons été représentés par nos avocats, bien entendu. 

Q.
Mais est‑ce le document qui… sur lequel figure votre appel ainsi que l’issue de celui‑ci ? 

R.
Oui, d’après mes observations, je pense que c’est bien le document. Il s’agit de mon appel. Je vois des noms qui figurent dans ce document et je crois savoir que c’est bien le document qui contient mon appel et le résultat de cet appel. 

Me ROBINSON :
Monsieur le Président, je voudrais maintenant verser ce document comme pièce à conviction 
D. Nz. 55 et demander que ce document soit placé sous scellés puisque le nom du témoin y figure. 

M. LE PRÉSIDENT :
Demandé… Demande accordée, document à placer sous scellés. 
(Admission de la pièce à conviction D. Nz. 55 — sous scellés)

Me ROBINSON :
Merci, Monsieur le Président. Enfin, je vais demander que ce document soit admis sans le premier… la première page qui est la lettre de couverture du document. 

M. LE PRÉSIDENT :
Donc, nous allons donc noter ce qu’a dit Monsieur Morley (sic). 

Me ROBINSON :

Q.
Monsieur le Témoin, si vous pouvez bien cocher au… au coin droit de la page. Il y a, donc, ce document qui a donc trois chiffres et ensuite « -032 » et je vous demande maintenant de passer à la page qui porte le nombre « 008-032 ». Dites‑moi si vous avez pu trouver ce document. 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS :
Le Président peut‑il rapprocher son micro ? Nous avons des difficultés à l’entendre..
Le Président, s’il vous plaît. 
M. LE PRÉSIDENT :
Maître Robinson, apparemment, si vous pouvez parler plus près du microphone… du micro. 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS :
En fait, c’est le micro du Président et non pas le micro de Maître Robinson. 

Me ROBINSON :
Merci, Monsieur le Président. 

M. LE PRÉSIDENT:

(Intervention non interprétée)
Me R0BINSON : 
Apparemment, je ne suis pas le seul. 

Me ROBINSON :

Q.
Monsieur le Témoin UB, vous avez pu donc trouver en haut à droite cette référence 032‑032… 
002-032 (sic) ? 

R.
Non, je n’ai pas encore retrouvé la page. 
Q.
Merci.

R.
Non, je ne vois pas la page dont il est question. Vous avez bien dit à droite ?

Q.
En haut de la page, tout à fait à droite, il y a des petits chiffres et je vous renvoie à la page 008/032 ? 

R.
Je vois « 7 »... « 007 », « 009 », mais je ne retrouve pas la page 008. 

M. MORLEY :
S’il y a une page qui manque, je suis prêt à passer la mienne au témoin. 

R.
Ça y est, j’ai retrouvé la page en question. 

Me ROBINSON :

Q.
Merci, témoin UB. Vous voyez, sous le sceau au bas de cette page, il y a des conclusions additionnelles présentées par [Sur ordre du Président, la portion suivante a été extraite et produite sous scellés] ; est‑ce que vous voyez cela ? 

R.
Oui, je vois le passage en question. 

M. LE PRÉSIDENT :
Maître Robinson, je vous rappelle que nous sommes en audience publique. 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS :
Maître Robinson acquiesce de la tête. 

Me ROBINSON :

Q.
Et ensuite, au bas de « la » page 8, 9, 10, 11 et 12, est‑ce que vous reconnaissez, là, les conclusions additionnelles présentées par vos conseils ? 

M. MORLEY :
Inévitablement, vous avez perçu le danger, Monsieur le Président. J’en appelle à Maître Robinson pour qu’il tienne compte de ce qu’il m’a dit qu’il ne ferait pas. Nous sommes en audience publique, le nom du conseil du témoin vient d’être lu et inscrit dans le procès‑verbal. Je crois que si l’on doit continuer de cette sorte, il vaudrait mieux passer à huis clos pour éviter que l’on identifie certaines personnes. 

Me ROBINSON :
Je m’en excuse, je pense que l’on pourrait caviarder le nom de l’avocat du conseil de notre procès‑verbal.

(Conciliabule entre les Juges)
M. LE PRÉSIDENT :
Le nom du conseil sera caviardé. Cela revient à dire que le nom du conseil est à placer sous scellés et ne devrait pas être publié.

Maître Robinson, nous allons vous permettre d’aller plus loin, mais encore une fois, nous vous demandons d’être prudent. J’avais prévu un tel dérapage, c’est pour ça que je vous avais alerté. Si vous pouvez éviter d’aller ou d’abonder dans ce sens, parfait, autrement nous serons obligés de décréter le huis clos. 

Me ROBINSON :
Merci, Monsieur le Président. 

Q.
Monsieur le Témoin, est‑ce que vous êtes à la page 12 de ce jugement ? Avez‑vous trouvé cette dernière ? 

R.
Oui, j’ai observé ce passage jusqu’à la page 12. 

Q.
Je voudrais attirer votre attention sur la localité qui se place... qui se trouve — pardon — en page 12, tout de suite après le sceau, la phrase qui dit : « Considérant que les prévenus... ». Est‑ce que vous avez trouvé ces quatre mots dans le paragraphe qui se trouve au bas du sceau ? 
L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Dans la version française, le paragraphe se trouve avant le sceau. 

R.
Oui, je vois la phrase qui commence par « considérant... », etc.
M. ROBINSON :  

Q.
Êtes‑vous en mesure de nous donner lecture de ce paragraphe en français ? 

R.
Vous pouvez donner lecture de la phrase et je vais suivre. C’est vous qui êtes en train de donner lecture du document, continuez dans le même sens, et je vais suivre. 

Me ROBINSON :
Monsieur le Président, Maître... Monsieur Morley semble vouloir intervenir. 

M. MORLEY :
Je crois comprendre là où veut en venir mon éminent confrère, mais je souhaiterais que l’on le fasse à huis clos. Si l’on va commencer à donner lecture de certains pans du document, le problème auquel je faisais allusion va se poser. 

Me ROBINSON :
C’est juste un paragraphe dont je souhaiterais que la lecture soit faite et ce paragraphe ne risque pas d’identifier le témoin. 

M. MORLEY :
Ce paragraphe renvoie à son épouse. Et puisqu’il est tiré d’un document officiel, rappelant encore une fois ma sensibilité sur cette question, rappelant que je suis conscient de là où veut en venir mon éminent confrère, je demanderai à la Chambre de faire preuve de prudence et de décréter le huis clos. 

Me ROBINSON :
Monsieur le Président, je pense que l’on pourrait donner lecture tout simplement des six ou sept premiers mots où sa femme n’est pas mentionnée, pour nous éviter de passer à huis clos. C’est une question très sérieuse de crédibilité et je souhaite qu’elle soit examinée en audience publique. 

M. LE PRÉSIDENT :
Si vous vous limitez au paragraphe dont vous nous avez parlé, cela devrait suffire. 

Me ROBINSON :
Monsieur le Président, je ne souhaite pas donner lecture en français car le français et moi, nous ne faisons pas bon ménage. Est‑ce que je pourrais demander à mon assistant juridique d’en donner lecture plutôt. 

M. LE PRÉSIDENT :
Très bien, mais est‑ce qu’il va s’arrêter à la virgule ?
Me ROBINSON :
Oui. 

M. LE PRÉSIDENT :
Oui, peut‑être qu’il pourrait donner lecture de toute la première phrase… toute la première phrase.

M. NSENGIYUMVA :

« Considérant que le prévenu est d’origine tutsie, même si... même si sa carte d’identité portait la mention "Hutu". »
Me ROBINSON :

Q.
Témoin UB, est‑il vrai que vos conseils, en votre nom, ont essayé de [Sur ordre du Président, la portion suivante a été extraite et produite sous scellés] pour dire que vous n’étiez pas tutsi ? 

M. LE PRÉSIDENT :
Maître Robinson, nous avons déjà dit que cette phrase ne devait pas être évoquée. 

Me ROBINSON :
Oh ! Je m’en excuse. 

M. LE PRÉSIDENT :
Cette phrase va être caviardée. 
Me ROBINSON :

Je vais reposer la question. 

Q.
Témoin UB, est‑il vrai que pour contester votre condamnation, vos conseils ont plaidé devant la Cour suprême, votre appartenance à l’ethnie tutsie ? 

R.
Si l’avocat s’est exprimé de la sorte, je pense que cela ne devrait pas être considéré comme tel, je ne lui ai jamais montré ma carte d’identité. Peut‑être qu’il cherchait un moyen de... de faire changer la situation en ce qui concerne ma peine. Ce que je lui ai dit, c’est que ma femme était tutsie. Mais ce n’est pas vrai, je ne lui ai pas dit que j’étais tutsi. J’ai dit que ma femme était tutsie. Peut‑être que ce sont les moyens qu’il a décidé de présenter pour essayer de renverser peut‑être la décision, faire renverser la situation, la tendance, mais j’ai dit que ma femme était tutsie, mais je ne lui ai jamais dit que j’étais tutsi. 

M. MORLEY :
Monsieur le Président, je souhaiterais que le contre‑interrogatoire tienne compte de la situation du témoin et que l’on décrète le huis clos. Je dis cela car, en théorie, le témoin est protégé par son conseil qui est autorisé à présenter des arguments au nom de son client, alors que mon éminent confrère souhaite faire dire au témoin ce que lui et son conseil se sont dit en toute confidentialité. 

C’est la raison pour laquelle j’estime que nous sommes confrontés à de nombreuses difficultés, un, d’identification, et deuxièmement, d’ingérence dans un… une procédure judiciaire d’un pays tiers. 

Je ne voudrais pas que l’on arrête le contre‑interrogatoire, loin s’en faut, mais pour protéger l’identité du témoin, je suggérerais que l’on passe à huis clos et que son origine ethnique ni ce qu’il a confié à son témoin ne soit mis à la disposition de ceux qui pourraient s’en servir contre lui au Rwanda. 

Je pense que c’est le bon sens juridique qui le commande. 

Me ROBINSON :
Monsieur le Président, nous en avons terminé avec cette partie du jugement et ce qui a été dit à la Cour de cassation du Rwanda. Je n’ai plus besoin d’aller plus avant et je pense que l’on peut passer... rester plutôt en audience publique.

L’INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS:
Ce passage se retrouve plutôt en page 11 du document en français, plus ou moins au milieu de la page, à niveau du sceau. 
(Conciliabule entre les Juges)
M. LE PRÉSIDENT :
Maître Robinson, étant donné que nous avons terminé le contre‑interrogatoire sur ce point, vous pouvez poursuivre. 

Me ROBINSON :
Je vous remercie. 

Q.
Témoin UB, nous allons maintenant examiner certaines informations que vous nous avez livrées concernant l’histoire du MRND. 

Vous avez dit que le 30 février, Monsieur Nzirorera faisait partie de la commission de reconstruction du MRND qui avait pour tâche de rénover le parti ; est‑ce vrai ? 

R.
J’ai dit qu’avant l’avènement du multipartisme, que Nzirorera faisait partie du comité qui devait restructurer les statuts du MRND, les statuts et règlements du MRND. 

Q.
Et qui est‑ce qui coiffait ce comité ? 

R.
C’est le comité... C’est le comité directeur du parti qui était chargé de veiller... qui veillait à ce comité de restructuration. Le parti avait donc pour présenter... pour représentant le secrétaire général, Édouard Karemera. Ce n’était pas un comité à part. Il était à l’intérieur du parti puisque Karemera Édouard a remplacé Habimana Bonaventure à ce poste. 

Q.
Et confirmez‑vous que Monsieur Nzirorera faisait partie du comité de synthèse dirigé par Édouard Karemera qui devait rédiger — pardon — la constitution et les statuts du parti MRND ? 

R.
Lorsque je... j’ai parlé des organes du MRND, j’ai parlé des organes du parti après la restructuration parce que, à ce moment‑là, beaucoup de... de nouvelles personnalités ont été insérées au sein des organes du MRND, telles que Ngirumpatse, telles que Jacques Rusirare. Mais après la restructuration et les élections, j’ai dit qu’il faisait partie du... de l’organe préfectoral de Ruhengeri. 

Q.
Témoin UB, je crois savoir qu’il y avait deux comités qui avaient été mis sur pied par le MRND ; l’un le comité de synthèse dirigé par Édouard Karemera et l’autre le comité de construction nationale ou la commission de reconstruction nationale coiffée par Prosper Munyaneza :  M‑U‑N‑Y‑E ... Faustin Munyaneza : M‑U‑N‑Y‑A‑N‑E‑Z‑A (sic). 

R.
Lors de ma déposition, je n’ai jamais mentionné le nom de Faustin Munyazesa. Je crois que vous êtes en train de m’entraîner dans les affaires de commission. Mais lorsque le MRND était encore un parti unique, il y avait des commissions au sein de ce parti. Il y avait la commission des Affaires étrangères et de la coopération. Il y avait... il y avait la commission de l’administration territoriale, etc.

Je parlais donc des commissions… des personnes qui avaient été élues au niveau national pour faire partie de ces commissions. 

Quant à Faustin Munyazesa, je n’en sais rien, puisque je ne faisais pas partie des membres de ces comités élus. 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS :
La cabine kinyarwanda a corrigé Maître Robinson : il s’agit de Faustin Munyazesa. 

Me ROBINSON :

Q.
Et vous avez déclaré que Monsieur Nzirorera appartenait à quel comité ou à quelle commission ? Pourriez‑vous nous le dire ? 

R.
Je n’ai jamais parlé de commission, à moins que vous ne compreniez pas ce que le mot « commission » veut dire. Ce n’est pas la même chose que comité. Il y avait plusieurs commissions au sein du parti MRND. Je ne veux pas parler de ces commissions car je ne faisais pas partie de ces commissions. J’étais un adhérent ordinaire du parti. Je ne faisais pas partie des instances dirigeantes qui prenaient des décisions. Et lorsque nous nous sommes lancés dans le multipartisme et lorsque nous avons élu les membres du comité national ainsi que les membres d’autres comités, c’est là que je suis entré dans les organes dirigeants... dirigeants. 

Il y avait donc un comité central du MRND qui était nommé par le Président Habyarimana. Ce n’était donc pas une commission. Il faut... Il ne faut pas m’entraîner dans les affaires de commission. Je n’ai jamais parlé de commission et je ne veux pas que vous m’y entraîniez. Je n’ai donc jamais dit que Nzirorera faisait partie... avait fait partie d’une quelconque commission. 

Q.
Témoin UB, je ne suis pas d’accord avec vous. Selon mes notes, le 23 février 2006, vous avez témoigné sous serment en disant que Monsieur Nzirorera faisait partie du comité qui avait rénové le parti, qu’il faisait partie d’une des personnes qui avaient conçu et rédigé les statuts du parti. Eh bien, vous pouvez comprendre qu’en tant que Conseil de Monsieur Nzirorera, je veille à vérifier que tout ce qui est dit contre lui est exact et fiable. 

Donc, est‑il vrai que Monsieur Nzirorera faisait partie du comité qui a eu à rénover le parti ? 

R.
J’ai parlé des organes du MRND dont les membres ont été élus et dont je faisais partie moi‑même. C’est de ces organes que j’ai parlé. J’ai dit que le... comment les secrétaires « général » se sont remplacés au poste... à ce poste. Je n’ai jamais donné de preuve tangible à ce propos. J’ai dit que lorsque nous étions au congrès national du MRND — du parti rénové —, j’étais présent. 

Quant à Nzirorera, il faisait partie du comité préfectoral de Ruhengeri. Il faisait également parti du premier congrès du... Il assistait donc au premier congrès du MRND. 

S’agissant des travaux des commissions, je n’en sais rien. 

Q.
Témoin UB, les Juges pourront relire ce que vous aviez dit précédemment, mais il suffit de dire que, selon votre déposition, vous ignoriez que Monsieur Nzirorera faisait partie du comité de rénovation du parti. 

Me WEBSTER :
Est‑ce que mon confrère pourrait m’indiquer ce pan du procès-verbal, car d’après mes notes, je n’arrive pas à retrouver cela ? Il faudrait que tout le monde puisse pouvoir suivre.
Me ROBINSON :
Monsieur le Président, je ne dispose pas du procès‑verbal d’audience de ce jour. Je me fonde sur mes propres notes. Je ne sais pas si le procès‑verbal d’audience officiel a déjà été produit. Je me fie, encore une fois, sur mes notes. Et je crois, d’après mes notes, qu’il a fait pareille déclaration. Mais ma question est celle‑ci :
Q.
Est‑ce que Monsieur Nzirorera faisait partie du comité de rénovation du parti ? 

R.
Comme je viens de l’expliquer, je n’ai rien à ajouter. Je vous ai dit que je connais Nzirorera au sein des comités élus car j’étais également l’une des personnes élues au sein des comités. Quant à dire que j’aurais dit qu’il faisait partie du comité qui devait restructurer le parti, je sais que plusieurs personnes sont venues de diverses préfectures pour participer au comité de restructuration du parti. Je sais qu’il y avait des gens qui sont venus de Kigali, de Ruhengeri. Mais j’ai précisé que, selon mes souvenances, il faisait partie du comité préfectoral de Ruhengeri. 

Je... Je ne sais donc pas comment vous avez pu prendre ces notes. Si vous êtes sûr d’avoir... que j’aurais déclaré cela, que vous avez pris ces notes, eh bien, vous allez peut‑être vous en servir auprès des Juges, mais je vous dis que j’étais un membre ordinaire avant, lorsque le MRND était un parti unique. J’étais membre ordinaire du parti. Je ne savais donc pas ce qui s’est... se passait dans les hautes instances du parti MRND.

Me ROBINSON:

Peut‑on montrer au témoin la pièce à conviction D. Ng. 2 A (sic), à savoir les statuts du MRND ? 


(Le greffier d’audience s’exécute)

Et, Monsieur le Président, ce document est également disponible en anglais sous la cote 
D. Ng. 2 B (sic).

L’INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS:
Plutôt D. Nz. 2 B. 

Me ROBINSON :

Q.
Monsieur le Témoin UB, reconnaissez‑vous le document que vous avez sous les yeux comme étant les statuts du MRND, tels qu’ils existaient dans le système multipartite ? 

R.
Oui, je vois le document. 

Q.
Et si vous voulez bien vous... passer à l’article 47, vous pourrez lire en kinyarwanda ou en français, les deux sont à la même page. 
(Le témoin s’exécute)

Monsieur le Témoin UB, avez‑vous lu l’article 47 ? 

R.
Oui, je vois l’article. 

Q.
Nous allons parler des organes nationaux du MRND, d’abord. Ensuite, nous parlerons des organes locaux. Mais s’agissant du congrès national, n’est‑il pas indiqué à l’article 47, que le congrès national est l’organe suprême du mouvement ? 

R.
Oui, je vois... je vois là où il est question du congrès national. Poursuivez donc votre question. 

Q.
N’est‑il pas vrai que c’est le congrès national qui était à... au sommet de la pyramide du MRND et que les autres organes étaient placés sous l’organe suprême, c’est‑à‑dire le congrès national. 

R.
Oui, vous avez raison, mais je voudrais dire quelque chose au sujet de ces statuts, lorsque vous dites que le congrès national est l’organe suprême du mouvement. C’est l’organe qui met en place d’autres organes de direction du parti. C’est cela que je voulais ajouter. 

Q.
Et lorsqu’on examine l’article 47, il était indiqué, n’est‑ce pas, qui compose les membres du congrès, n’est‑ce pas ? 

R.
Je voudrais plutôt m’exprimer au sujet de ces statuts. Je vous ai dit qu’il y avait le MRND rénové. S’agissant de ces statuts, ce ne sont pas des statuts du MRND rénové. Le règlement ne dit pas que le Président du mouvement, les membres du comité national, les membres des comités préfectoraux, que ce sont eux qui forment le congrès national. Je crois que vous vous référez aux statuts du mouvement ancienne formule. 

Je voudrais que vous me présentiez les statuts du MRND rénové. Et je voudrais y voir le sceau du Ministère de l’intérieur qui agrée ce nouveau parti, le nouveau... le MRND rénové. Nous suivions donc les nouveaux statuts du parti MRND, à savoir le MRND rénové. 

Le MRND rénové avait des vice‑présidents et je ne vois pas cela dans ces statuts que vous me présentez ici. 

Me ROBINSON :
Monsieur le Président, avec l’aide du greffier d’audience, je voudrais présenter au témoin le livret lui‑même qui est donc le document original D. Nz. 2 A. 
(Le greffier d’audience s’exécute)
Q.
Témoin UB, je crois que vous avez entre les mains le livret original des statuts. Maintenant, si vous comparez avec votre copie, la toute dernière page, elle porte le numéro 996 et il y a une date au haut de la page ainsi qu’une liste des signatures de la préfecture de Kigali. 

Pouvez‑vous donc examiner cette page, c’est‑à‑dire la dernière page 996, la date ainsi que les signatures et nous dire si vous êtes maintenant convaincu qu’il s’agit là des statuts adoptés par le MRND dans le cadre du multipartisme ? 

R.
Avant de regarder les signataires de ces statuts, je voudrais dire que, sur le document que vous m’avez remis avant, je voudrais dire qu’il s’agit des statuts du MRND ancienne formule. Je ne vois donc nulle part où est le sceau du MRND rénové. Les gens qui... qui sont repris sur la liste n’ont pas été élus. Ils ont été nommés. Vous voyez, par exemple, Gasana Anasthase sur la liste, alors que ces gens étaient au parti MDR. 

Je vois donc qu’il s’agit là d’une confusion. Je voudrais dire que, donc, dans la... le MRND nouvelle formule, ce ne sont pas ces gens qui faisaient partie du comité préfectoral. Je vous dis que, moi‑même, je faisais partie du comité préfectoral de la ville de Kigali. Ce sont donc des gens qui faisaient partie du comité préfectoral dans le MRND nouvelle formule. Et le Président de la... du parti a été élu, le secrétaire général du parti MRND a été élu dans le MRND nouvelle formule, et moi‑même, j’ai été élu. 

Je voudrais donc que vous présentiez devant ce Tribunal les statuts du MRND rénové portant le sceau du Ministre de l’intérieur. Ça, ce sont les statuts du MRND, mais il ne s’agit pas... il s’agit d’une... d’un règlement interne, si vous voulez. Il y a un règlement interne qui a été présenté au Ministre de l’intérieur pour demander l’agréation... l’agrément du parti MRND. Il faut donc que l’on présente ce document parce que le MRND a reçu une personnalité juridique au même titre que d’autres partis. 

Q.
Monsieur le Témoin, voulez‑vous répéter la dernière partie de votre réponse parce que l’interprète de langue anglaise ne l’a pas bien comprise ?
R.
Je disais donc que vous m’avez présenté une brochure portant les statuts du MRND et j’ai dit que ces statuts concernaient le MRND ancienne formule. Ce ne sont pas les statuts du MRND rénové, tel que structuré pendant le multipartisme. J’ai donné un exemple des membres du comité du MRND au niveau de la préfecture de Kigali. J’ai vu Habimana Bonaventure et Gasana Anasthase. Or, ces deux personnes étaient membres du MDR, notamment Gasana Anasthase. Comment se fait‑il que son nom est repris sur la liste, alors qu’il était membre du MDR ? Je voudrais donc qu’on me présente les documents portant statuts du MRND. Et on disait que le Président du MRND au niveau de la commune était en même temps le responsable de la commune. 

Q.
Témoin UB, vous semblez être plus informé du MRND que pendant votre déposition directe. Je vous demande d’examiner le document que vous avez sous les yeux, la copie que je vous ai présentée venant du Journal officiel n° 16 du 15 août 1991. Voyez‑vous cette mention, en haut à droite, de la pièce à conviction D. Ng. 2 A ?
M. MORLEY :
Pendant que le témoin examine ce document, puis‑je protester poliment et demander à mon éminent confrère de ne pas se laisser aller à des commentaires. 

La dernière question a été préfacée par un commentaire en disant que : « Vous ne semblez pas être tellement informé, si je (inaudible) par opposition à votre déposition directe ». Je ne sais pas trop pourquoi ce commentaire a été fait. C’est le genre de chose que je vous prie, Honorables Juges, de surveiller. 

Me ROBINSON :

Q.
Témoin UB, lorsque vous regardez la photographie que vous avez sous les yeux… la photocopie « D. Ng. 2 A », à droite… côté droit de la page, voyez‑vous la désignation « J.O. n° 16 du 15 août 1991 »? 

R.
Je n’ai pas très bien suivi. Je ne vois pas la mention dont il est question. 

Q.
La première page de ce document porte le numéro 964, en haut, au centre. 

R.
Oui, j’ai vu la mention en question, et je voudrais dire ceci, relativement à ce document : Ici, il s’agit des statuts qui ont été signés et présentés au Ministère de l’intérieur pour demander l’agrément du parti MRND. Une fois agréés pendant le pluralisme politique, des élections ont été tenues et des organes ont été mis en place. Il s’agit ici des personnes qui ont signé sur un document, mais un document qui devait être présenté au Ministère de l’intérieur. Il s’agit donc de militants fondateurs. 

Après cela, des organes ont été mis en place selon les statuts que nous avons ici. C’est la raison pour laquelle je dis que des organes avaient été mis en place par voie de vote pendant le congrès du parti au niveau national. 

Q.
Témoin UB, vous êtes maintenant prêt à reconnaître que, lorsque vous avez dit que c’étaient les statuts du MRND en tant que parti unique, que cela n’était pas exact. 

R.
Oui, je viens de le constater et je me suis souvenu que les signataires de ces statuts étaient des personnes qui l’avaient signé avant que nous tenions des élections, parce que à ce moment Nzirorera n’était pas secrétaire général, Mathieu n’était pas président non plus. 

Après la signature de ces statuts, il y a eu un congrès qui a été tenu et nous avons élu les différents membres des organes. Je ne sais pas pourquoi vous dites que je ne connais pas le fonctionnement des organes du MRND. Je vous ai dit que j’étais un des signataires... un des signataires des statuts du MRND rénové. 

Q.
Je considère que vous avez maintenant vu votre signature sur le document ou votre nom, n’est‑ce pas ? 

R.
Oui, c’est bien vrai. Je crois aussi que vous êtes convaincu que j’étais effectivement membre du MRND. 

Q.
Oui, j’en suis convaincu. 

Maintenant, nous pouvons passer à l’article 47 des statuts du MRND, la partie qui parle du congrès national. Nous parlions de la composition du congrès national. Pouvez‑vous trouver l’article 47 à nouveau, s’il vous plaît ? 

R.
Oui, j’ai l’article en question sous les yeux. 

Q.
Et on y parle de sept (sic) catégories de personnes qui composent le congrès national, n’est‑ce pas ? 
L’INTERPRÈTE ANGLAIS‑FRANÇAIS :
L’article 47 parle des catégories des personnes qui composent le congrès national, non pas sept catégories. 

R.
Oui, c’est exact, je le vois dans les statuts. 

Me ROBINSON :

Q.
Et maintenant que vous avez vu les statuts — vous les avez sous les yeux —, pouvez‑vous corriger la déclaration que vous avez faite pendant l’interrogatoire principal et nous dire précisément qui étaient les membres du congrès national ? 

R.
J’ai dit que participaient au congrès national les membres du comité préfectoral. Y participaient également les présidents du mouvement au niveau de la commune. Même si cet article est ainsi libellé, je vous dirais qu’au premier congrès national, il n’y avait pas de députés, par exemple. On ne les avait pas encore élus. Bien sûr que c’était prévu, mais lors de la tenue du premier congrès en 1991, il n’y avait pas de députés du parti MRND qui assistaient à ce congrès. Ces députés devaient donc être élus par la suite. 

De plus, le Président du MRND au niveau de la préfecture avait un adjoint, mais on ne le voit pas mentionné ici. C’est une décision qui a été prise au même congrès dont je parle. Ce que je dis, c’est qu’après ce congrès, le parti a décidé de créer un poste de vice‑président du MRND au niveau national, à moins qu’ils réfutent qu’ils aient occupé ces postes. 

Cela a été décidé après la tenue du congrès national en 1991 et la mise en place des organes d’exécution. Il est fait mention des organisations intégrées au mouvement. À la tenue de ce congrès, il n’y en avait pas encore et, par conséquent, de telles organisations n’ont pas assisté à ce congrès national. Les seuls représentants étaient les représentants au niveau préfectoral et communal. Je ne sais pas si vos clients peuvent vous fournir des procès‑verbaux attestant de la participation de tel ou tel membre. 

Q.
Eh bien, malheureusement, Témoin UB, après le 6 avril, mon client n’est jamais retourné à son bureau du MRND et n’a pas avec lui ses propres archives. Mais s’agissant du statut ou des statuts que vous avez devant vous, convenez‑vous que les membres qui étaient également les membres du gouvernement, tels que les ministres et les députés qui étaient membres du MRND, faisaient également partie de ce congrès national ? 

R.
Oui, je le confirme, mais dans les faits, ce n’était pas encore possible parce que, lors de la tenue du premier congrès, les ministres dont il est question n’étaient pas encore là. Les organisations n’étaient pas en mouvement non plus, bien que ce soit prévu dans cet article. Je vous ai donné un autre exemple, il était question des vice‑présidents dans les organes du MRND, mais on n’en voit pas la mention... on ne voit pas la mention de vice‑président dans cet article. 

C’est vrai, le parti s’était doté de différents statuts, de différents règlements, mais dans les faits, c’était autre chose. Un parti pouvait dire qu’il ne pratique pas la discrimination selon les groupes ethniques, mais dans les faits, on en voyait la pratique. Je ne suis pas juriste pour avoir pu décortiquer tous les articles. Et de plus, tout le monde n’a pas reçu copie de ces statuts, même si le MRND s’est rénové, mais il s’est toujours comporté comme parti unique. On pouvait vous appeler en tant que conseiller et vous obliger de signer. Pensez‑vous que tous ces signataires l’ont fait de leur propre gré ? On les a appelés, ils ont signé. 

Par la suite, vous aurez constaté que certains se sont retirés. Devant la communauté internationale, c’était un parti rénové, mais en substance, en réalité, c’était le même parti unique. 

Je ne dis pas que ces statuts n’ont pas existé, mais dans la réalité, c’était autre chose. Karemera était vice‑président du parti, Nzirorera était secrétaire général et nous l’avons élu à... nous les avons élus à ces postes par le congrès et c’est le congrès qui l’a fait. Vous‑même, vous acceptez que le congrès a le pouvoir… les pleins pouvoirs de prendre de telles décisions et de les faire exécuter. 

Q.
Témoin UB, lors de votre interrogatoire direct, vous avez eu à vous prononcer sur la composition des différents organes… des différents organes du MRND. Je voudrais que l’on examine les statuts ensemble pour attester de la véracité des informations que vous avez données. Donc, il serait bon que vous répondiez à mes questions sans entrer un petit peu trop dans le détail. Si vous pouviez le faire, nous serions plus à même d’aller de l’avant avec votre déposition. 

Passons à l’article 153 pour parler d’un autre organe du MRND, à savoir le comité national du MRND. 

R.
D’accord. 

Q.
Est‑il vrai que… D’après la hiérarchie du MRND, il y avait, sous le congrès national du MRND, le comité national du même MRND dont certains membres étaient élus par le congrès national ? 

R.
Oui, j’ai dit que le congrès national avait élu le président du mouvement. 

Q.
Est‑ce que c’est le congrès national qui élisait certains membres du comité national ? 

R.
Oui, il y a certains membres du comité des préfectures qui ont porté... qui ont donné leur candidature, qui ont été élus. Il y en avait d’autres qui n’étaient pas membres des comités préfectoraux, mais qui ont été élus à cette occasion. 

Q.
Est‑il exact que le comité national... Je reformule. Si vous étiez président du MRND... MRND dans votre préfecture, vous faisiez ipso facto partie du comité national du MRND ? 

R.
Je n’ai pas très bien compris. Voulez‑vous reprendre cette proposition, Maître ? 

Q.
Est‑il vrai que, lorsque quelqu’un était président du MRND au niveau de sa préfecture, il était automatiquement membre du comité national du MRND ? 

R.
Non, il était membre du congrès national, mais pas du comité national. Mais je vais dire que je n’ai pas examiné de très près les statuts. Je vous dirais que les membres du comité national étaient élus par un congrès du MRND, donc le congrès national du MRND. 

Cependant, les présidents du congrès au niveau de la préfecture, lorsqu’ils souhaitaient faire partie du comité national, ils pouvaient donner leur candidature... présenter leur candidature. Je pense que c’est ce qui s’est passé au premier congrès du MRND tenu en 1991. 

Q.
Eh bien, Témoin UB, je vous renvoie à l’article 53 2. N’y est‑il pas dit que le comité national comprend le président du mouvement au niveau préfectoral ? 

R.
Ici, je peux lire : « Le président du mouvement, le président du mouvement dans les préfectures, ainsi que les militants du mouvement élus pour des mandats de cinq ans. » On dit que le comité national est l’organe de conception et d’exécution des politiques du mouvement. 

Maintenant, il y a un peu de confusion entre le comité national et le comité préfectoral et le congrès national. Il y a trois entités. Lorsque je parle du congrès national, il s’agissait des 20 représentants par chaque préfecture. Le comité national est composé par quatre personnes élues par le congrès national. Il faut donc faire un point de distinction entre le comité national et le congrès national et je crois qu’on ne se comprend pas à ce sujet. 

Q.
Témoin UB, je vous rassure. Pour l’heure, nous parlons du comité national et nous parlons de l’article 53 et je m’excuse auprès de vous. Je me suis rendu compte que vous n’étiez qu’un simple membre du MRND et je ne vous aurais pas ennuyé avec cela, cependant, au cours de votre interrogatoire direct, vous avez évoqué ces différentes questions. C’est la raison pour laquelle j’ai entrepris de corriger, rectifier le tir pour la Chambre. 

Cependant, si vous examinez l’article 53… en examinant l’article 53, pouvez‑vous nous dire si, en réalité, le comité national comprend le Président du MRND au sein de chaque préfecture ? 

M. MORLEY :
Avant que le témoin ne réponde, réponse polie, mon confrère dit que la réponse était trop longue et que cela atteste de l’impossibilité qu’a le témoin à répondre à ces questions. Je demanderai à mon collègue de se passer de... d’une telle approche. 

Me ROBINSON :

Q.
Témoin UB, je vais reprendre ma question : Pouvons‑nous convenir, s’agissant du comité national, que le président du mouvement au sein de chaque préfecture était automatiquement membre du comité national ? 

R.
J’ai répondu à la question que vous me posez. J’ai dit que le président du mouvement dans la préfecture était membre du comité national. 

Vous savez, il ne faut pas vous baser sur les statuts que vous voyez. Dans les faits, on jonglait comme on entendait. On pouvait dire que le président du mouvement est membre du bureau politique. Je vous ai dit qu’on changeait les choses selon les circonstances parce que je vous ai dit... Vous ne m’avez pas montré où se trouvait la mention « vice‑président », par exemple. 

Le comité national était composé des quatre personnes élues par le congrès. Alors, le président du mouvement, dans la préfecture, était membre du bureau politique ; le bureau qui donnait des instructions. Ce sont des décisions qui ont été prises pour satisfaire certains membres du parti MRND. 

Si vous vous basez... Si nous nous basons sur ces statuts et que je vous parle de ce qui se passait dans les faits, je ne sais pas qui va changer la réalité. Nous parlons des Interahamwe, mais vous ne verrez nulle part mentionnés dans ce document les Interahamwe, et pourtant, nous en parlons. Nous en parlons parce que cette organisation a été mise en place. Eh bien, bon, continuons, parlons de ces statuts. Mais je vous dis ce qui se passait. On continuait de considérer le parti MRND comme parti unique. Les gens ne se considéraient pas en fonction de ces statuts. Bien sûr, je ne... je n’ai rien contre les statuts, mais j’ai donné une déposition relativement à ce qui se faisait au sein du parti et relativement aux faits imputés aux membres du parti. 

C’est dans ce sens que j’ai parlé des organes du parti au niveau de la commune. On ne mentionne pas le bureau dont il est question, mais j’en ai parlé. 

Q.
Eh bien, pouvons‑nous convenir qu’en réalité, au cours de l’année 1994 par exemple, que le comité national du MRND comprenait environ 65 membres, cinq émanant de chaque préfecture ? 

R.
Nous avons élu quatre personnes dans le comité national du MRND et c’était à l’occasion de la tenue du congrès national. Nous avons élu quatre personnes dans chaque préfecture. C’était donc 44 personnes. Cela n’empêchait pas que certains membres se considéraient comme des membres du comité préfectoral. Vous me dites 55, mais je sais qu’on a élu quatre personnes par préfecture. Que ce soient d’autres membres... Qu’il y ait eu d’autres membres nommés par le président du parti, eh bien, ça, c’est un... une autre paire de manches. Il y a des gens qui cherchaient des postes, mais qui n’en ont pas obtenus. 

Vous savez, nous nous basons sur les statuts, mais il y a la réalité au sein du parti et on a changé pas mal de choses. C’étaient les responsables qui prenaient les décisions. Encore une fois, je n’ai rien contre les statuts, mais je sais bien que ces statuts n’étaient pas respectés. Si ça avait été le cas, l’organisation Interahamwe n’aurait pas été créée par exemple. 

Q.
Témoin UB, je vous suggère que, dès 1994 ou à partir de 1994, le comité national du MRND comprenait 65 membres, quatre émanant de chaque préfecture, élus par le congrès national et une personne émanant de chaque préfecture, à savoir le président de la préfecture. Ce qui fait au total cinq personnes de chaque préfecture, multipliés par 11 préfectures, ce qui donne 65 membres du comité national ; sommes‑nous d’accord ? 

55 membres ou 65 membres ? L’on me dit qu’il ressort de la cabine française que l’on parle de 65 membres, alors que j’ai dit 55. Peut‑être que, puisque le témoin n’écoute pas le français, ce n’est pas très grave, mais je parlais en réalité de 55 membres, 5- 5. 

Témoin UB, convenez‑vous avec moi qu’en 1994, le comité national du MRND comprenait 55 membres, 5- 5 ? 

R.
Je ne comprends pas la question. Vous êtes avec le secrétaire général du parti, il vous dit ce qui était prévu par les statuts, mais je vous ai dit que dans les faits on a changé les choses. Je vous ai dit ce que j’ai observé et vous dit... vous parlez d’une autre réalité. Il vous parle de 55 personnes comme étant des membres de ce comité, mais chaque fois on... on ne cessait pas de changer ces statuts. Ce que je sais, c’est que les membres du comité national étaient élus. Il s’agissait de quatre personnes. 

Si à un certain moment, ils ont décidé d’ajouter une autre personne, je ne suis pas contre. Ils l’ont fait. Ils se sont décidés à le faire, comme ils l’ont fait pour d’autres personnes. Mais cela ne change rien à ma qualité de membre du MRND. 

En tout cas, selon ma connaissance des faits, du fonctionnement du parti, j’admets qu’il connaît très bien les statuts et les a examinés de très près, mais lorsqu’il m’a demandé d’adhérer au parti, il ne m’a pas donné lecture de ces statuts. Je vous ai dit qu’il y avait un congrès et un organe préfectoral. Je ne sais pas si ça change en quoi que ce soit en ma déposition. Moi, je vous dis que... je confirme que Nzirorera était secrétaire général du parti et que Mathieu Ngirumpatse était président du parti. Je ne sais pas si vous réfutez cela. 

Ne regardez pas tellement les prescrits de ces statuts. Regardons plutôt les responsables et ce qui s’est passé. Je ne pense pas que vous continuiez de me demander de... de nous... de m’accorder avec vous. Il faut plutôt en parler avec votre client. Cela ne change rien à ce qui s’est passé dans le pays. De plus, lui, en tant que président du parti, il connaît le parti et il changeait les statuts du parti, comme il le voulait. 

Je vous ai dit ce que je sais du parti. Vous avez vos propositions, mais je ne sais pas si cela va changer la situation par rapport aux crimes commis dans le pays. 

Q.
Témoin UB, je voudrais examiner l’interrogatoire principal, votre interrogatoire principal. Si vous n’aviez pas fait état de tous ces points, je vous en aurais fait grâce, mais puisque vous en avez parlé, il faudrait que l’on remette les choses au point. 

Encore une fois, je vous demande de répondre à ma question. Conviendrez‑vous avec moi que, en 1994, le comité national du MRND comprenait quatre membres de chaque préfecture élus chacun par le congrès national, ainsi qu’un cinquième membre de chaque préfecture, à savoir le président du parti au sein de cette préfecture ? 

R.
Je confirme que j’ai élu quatre personnes lors du congrès national. Et si le MRND, par la suite, a ajouté une certaine personne, eh bien, je n’en suis pas au courant. Parce que, s’agissant de la préfecture de Kigali, il y en avait quatre. Nous n’en avons pas ajouté une quatrième... une cinquième. Si cela s’est passé par la suite, c’était dans le secret. Je vous ai dit qu’au niveau de la préfecture de Kigali, il y avait quatre personnes. Et vous me parlez d’une cinquième personne. Je ne suis pas contre cela parce que les responsables du parti au niveau national ont nommé ces personnes. Ce que je sais, j’ai élu quatre personnes et j’ai dit que j’étais membre du comité national. 

Si on a ajouté le président du parti dans la préfecture de Kigali, c’est leur affaire, ça n’engage qu’eux‑mêmes. L’essentiel était que cet organe ait existé. Qu’il y a eu quatre ou cinq personnes pour former ce comité par préfecture, eh bien, le fait est qu’il y avait cet organe qui s’appelait le comité national. 

Q.
Un dernier point sur cette question, Témoin UB : Si vous examinez cet article 53, alinéa 2, conviendrez‑vous que dès la création du MRND, le président du mouvement dans chaque préfecture était membre du comité national ? Vous pouvez répondre par oui ou par non. 

R.
Non, je ne peux pas répondre par oui ou non. Ce ne serait pas complet. Je ne sais pas si vous parviendrez à me faire revenir sur mes explications. Je vous ai dit que les militants du MRND ont élu les membres du comité de préfecture. Je vous ai dit que nous avons les statuts devant nous, mais dans les faits, beaucoup de choses ont été changées et nous avons… nous avons accepté. Personne n’a refusé d’accepter ces décisions. Qu’il y ait eu 44 ou 55, cela ne me concerne pas, ça concerne la direction du parti. 

Ce que je sais, c’est que nous avons élu quatre personnes à ce congrès. 

Me ROBINSON :
Monsieur le Président, je pense que je vais m’en tenir là. Vous pourrez lire les statuts pour vous‑même. Mais avant de lever l’audience, je voudrais attirer votre attention sur la page 7 du procès‑verbal du 20 février 2006, ligne n° 11 et ligne 12, qui donnent des informations dont je ne disposais pas avant. Et il est dit que Monsieur Nzirorera était responsable du comité de rénovation ou de restructuration... de restructuration du parti. Voilà, je vous livre cette information et je pense que l’on pourrait maintenant nous en tenir là. 
M. LE PRÉSIDENT :
Très bien. Nous allons lever l’audience maintenant. 

Me HOUNKPATIN :

Avant de lever la séance, pour les besoins du PV, je pense qu’il y a une erreur sur la date de l’audience. C’était le 23 et non le 20 février. C’est ce qu’on a eu dans la traduction française, on a eu le 20 février alors qu’il s’agit du 23 février. 

M. LE PRÉSIDENT :
Oui, je pense que, dans l’anglais, nous avons entendu 23. S’il y a eu une erreur, elle va être rectifiée. Je vous remercie. 

Monsieur le Témoin, nous allons lever l’audience maintenant. Je ne pense pas que j’aie besoin de vous redire ce que je vous ai dit à chaque interruption s’agissant de vos obligations devant ce Tribunal. 

Nous allons donc lever l’audience jusqu’à demain matin. 

LE TÉMOIN UB : 
Je vous remercie. 


(Levée de l’audience : 17 h 30)
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